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L’essor des villes depuis le 19e siècle, lié à des facteurs socioéconomiques et démographiques, pose 
plusieurs défis en ce qui concerne le devenir de nos sociétés. Pour les relever, il est nécessaire 
d’aménager le territoire sur le long terme, en y intégrant les principes du développement durable. Cette 
approche permet de soutenir le développement de collectivités solidaires, durables, et prospères. Au 
sein du gouvernement québécois, l’appropriation de ce concept se traduit notamment par la volonté de 
mettre en place une planification intégrée des transports et de l’aménagement du territoire.  
La région administrative de l’Outaouais n’est pas en marge de ce défi, puisque l’histoire des transports 
sur le territoire témoigne de cette interrelation. En effet, plusieurs projets routiers de la région 
démontrent les effets réciproques entre l’aménagement du territoire et les transports. Ces exemples 
confirment la nécessité d’améliorer les exercices de planification en Outaouais.  
À cette fin, l’objectif de cet essai est de créer un outil visant à favoriser la planification intégrée des 
transports et de l’aménagement du territoire dans les projets routiers. La liste de contrôle constitue la 
première partie de l’outil et permet de vérifier si les prérequis sont complétés pour assurer la réussite du 
projet. La deuxième partie de l’outil, la grille d’évaluation, a pour but de déterminer le niveau de 
cohérence du projet avec les directives à suivre en aménagement du territoire pour la région de 
l’Outaouais. À l’issue de l’application de la grille, il est possible de discriminer les scénarios entre eux.  
La création de l’outil repose sur une revue de la littérature des documents de planification territoriale de 
onze collectivités en Outaouais et il s’inspire de guides et d’outils déjà existants à ce sujet. Sa conception 
a également été complétée grâce à des ateliers de travail avec les partenaires locaux du ministère des 
Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports. Pour conclure, des éléments de 
discussion justifient certains choix et énoncent des mises en garde à propos de l’outil. Ils sont complétés 
par quatre recommandations énonçant la nécessité d’adapter l’outil selon les objectifs et le contexte du 
projet routier afin d’optimiser son utilisation.   
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LEXIQUE  
 
Accessibilité Capacité d’un individu à atteindre un lieu, un service ou des 
activités (Litman, 2016).  
Anthropocène  Nouvelle ère géologique caractérisée par le fait que l’humanité 
devient une force géologique à part entière qui modifie 
l’ensemble des phénomènes climatiques, géologiques et 
atmosphériques (Bonneuil et Fressoz, 2013). 
Autopartage Mise à disposition d’une flotte de véhicules en milieu urbain 
pouvant être utilisés en libre-service et de façon ponctuelle 
(Atelier parisien d’urbanisme, 2008).   
Collectivité durable Collectivité qui, par son état et son fonctionnement, intègre et 
applique les principes fondamentaux du développement durable 
lors de son aménagement du territoire (Vivre en Ville, 2014). 
Mixité des usages Présence d’une variété de fonctions urbaines dans un même lieu. 
Ce principe s’oppose à celui de la ségrégation des usages 
(Collectivités viables, s. d.). 
Mobilité induite Déplacements supplémentaires rendus possibles par 
l’accroissement de l’attractivité de l’offre de transport 
(Conférence Européenne des Ministres des Transports, 1998). 
Paire origine-destination Pôles identifiés comme des générateurs de déplacement dans les 
enquêtes origine-destination qui permettent d’étudier les 
habitudes de déplacement des personnes à des fins de 
modélisation et de planification (par exemple : une zone 
résidentielle, une université, un hôpital) (Malatest and 
Associates Ltd., 2013).  
Personne morale de droit 
public 
Entité, aussi appelée corporation, soumise à des droits publics et 
dont l’objectif principal est l’intérêt public général (Justice 
Québec, 2007). 
xi 
Pôle d’intérêt Unité spatiale employée afin de régir la distribution et 
l’articulation des fonctions structurantes sur un territoire dans 
une optique d’organisation spatiale. Ces fonctions peuvent être 
de type économique, résidentiel, institutionnel, culturel, 
écologique, etc.). (Ville de Gatineau, 2015; Vivre en Ville, 2014) 
Ségrégation des usages Principe selon lequel il est nécessaire de planifier des zones 
distinctes pour chaque activité urbaine afin de limiter les conflits. 
Reposant sur une accessibilité routière optimale, cette 
ségrégation est tenue responsable des dysfonctionnements 
actuels des villes (Collectivités viables, s. d.). 
Service écosystémique Bénéfice, tiré des écosystèmes par les humains, qui contribue au 
bien-être individuel et collectif (Millenium Ecosystem 
Assessment, 2005).  
Subsidiarité Principe selon lequel les responsabilités, les pouvoirs et les 
décisions sont pris à une échelle d’autorité appropriée, dans le 
but de rapprocher les citoyens des communautés considérées 
(Ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l’Occupation du territoire, 2011). 
Systémique Adjectif qualifiant une démarche scientifique qui aborde un 
problème en fonction d’un ensemble d’éléments en relations 
mutuelles (Larousse, 2014).  
Transport collectif Ensemble des modes de transport permettant le déplacement de 
plusieurs personnes en même temps (taxi, covoiturage, train, 
métro, autocar interurbain, etc.) (Vivre en Ville, s. d.a).  
Transport en commun Système de transport des personnes en milieu urbain à horaire 
fixe et tarifié (autobus, métro, tramway, train de banlieue) (Vivre 
en Ville, s. d.a).  
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INTRODUCTION 
Les transports et leurs infrastructures sont des témoins clés de l’évolution de nos sociétés, tant leurs 
effets sur le développement de l’humanité sont conséquents. Depuis l’invention de la roue jusqu’à 
l’automobile, chaque innovation marque une étape influente dans l’histoire des communautés (Didier et 
Prud’homme, 2007). Cette capacité à se déplacer dans l’espace est un facteur déterminant pour les 
hommes et leur manière d’appréhender le territoire. La révolution des transports du 19e siècle en est un 
exemple marquant, puisqu’elle contribua fortement au bouleversement mondial de l’âge industriel. 
C’est grâce à cet avènement que les échanges commerciaux ont pris de l’ampleur à l’échelle globale et 
que les marchés agricoles, auparavant cloisonnés, ont pu s’ouvrir au reste du monde. Les impacts de 
cette période marquent de grands changements économiques, mais également démographiques, 
culturels et environnementaux. (Mazoyer et Roudart, 2002; Offner, 2015) 
Les transports façonnent l’aménagement du territoire et témoignent ainsi de l’interrelation existante 
entre ces deux domaines. Les divers modes de transports qui se sont succédés au cours des 
dernières décennies ont permis d’accéder à de nouvelles terres pour y développer des pôles urbains 
(Delage, 1992; Transport Canada, 2012). Les villes, fondées sur la mise en place de réseaux, permettent 
des flux inhérents au tissu urbain, entre les différents pôles d’intérêt. Les systèmes de transport 
constituent donc une base fondamentale pour assurer la connectivité de ces pôles, mais les modalités de 
déplacement dépendent fortement des choix en matière d’aménagement du territoire. En effet, ce 
dernier conditionne les distances de déplacement. Réciproquement, les transports ont une 
grande influence sur la dynamique territoriale et la répartition des activités dans l’espace. (Rompré, 
2014) 
La période d’après-guerre, dans les années 1950, atteste de cette relation entre les transports et 
l’aménagement du territoire. L’expansion démographique et la démocratisation de l’accès à l’automobile 
sont à l’origine du modernisme. Ce courant en urbanisme a mis fin à la ville traditionnelle en instaurant 
des autoroutes urbaines qui nuisent à la vitalité des centres urbains (Germain et Guay, 1985). Dans son 
ouvrage Déclin et survie des grandes villes américaines (2012), la philosophe et militante Jane Jacobs 
dénonce dès les années 1960 ce type de développement, qui condamne les espaces collectifs et le 
caractère social des zones urbaines.  
La planification du réseau routier apparaît donc être un défi majeur pour le développement des 
collectivités. Au Québec, les infrastructures routières s’étendent sur plus de 30 372 km. Elles occupent 
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également une place centrale dans la gestion publique du territoire, car elles constituent un 
enjeu majeur d’un point de vue socioéconomique (Berion, 2002). Par conséquent, il apparaît primordial 
de procéder à une véritable réflexion sur les enjeux liés à l’implantation de nouvelles infrastructures de 
transport ou à la réfection d’autres. Ces enjeux sont si importants, qu’il est nécessaire d’obtenir une 
vision globale du projet pour assurer une prise de décision éclairée. La Direction de l’Outaouais du 
Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports (MTMDET), 
soucieuse du développement de sa collectivité, se questionne sur les possibilités d’intégrer 
l’aménagement du territoire dans ses processus décisionnels. 
Cet essai s’intéresse donc à la planification intégrée des transports et de l’aménagement du territoire 
dans les projets routiers, afin d’assurer un développement durable des collectivités en Outaouais. Pour 
ce faire, l’objectif principal est de réaliser un outil visant à prendre en considération les impacts des 
projets routiers sur l’aménagement du territoire.  
Pour atteindre cet objectif et répondre au caractère innovant du sujet, plusieurs sources d’informations 
ont été nécessaires. Une revue de la littérature, fondée sur des publications gouvernementales, des 
ouvrages dans les domaines de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire ainsi que des 
articles scientifiques, a été réalisée. La date de parution, la vérification par les pairs, la renommée des 
auteurs et les sources consultées pour la réalisation de ces ouvrages ont été vérifiées afin d’assurer la 
fiabilité des sources. De plus, pour comprendre les spécificités locales de l’Outaouais et sa 
dynamique régionale si singulière, une étude documentaire relative à plusieurs collectivités concernées a 
été nécessaire. Elle a finalement été complétée par des rencontres avec les partenaires locaux du 
MTMDET, qui ont permis d’approfondir la compréhension du contexte local.  
Ce travail est divisé en trois chapitres. Le premier propose de définir le cadre théorique du sujet en 
expliquant les concepts clés abordés dans ce travail ainsi que leurs limites. Plus exactement, le 
développement durable et son appropriation par le gouvernement québécois, la planification intégrée 
des transports et de l’aménagement du territoire ainsi que le développement régional sont traités. Le 
deuxième chapitre vise à dresser un portrait sommaire du territoire à l’étude, c’est-à-dire l’Outaouais. 
Cette approche identifie les problématiques et les enjeux territoriaux qui permettent d’appréhender 
l’interrelation existante entre l’aménagement du territoire et les projets routiers de la région. Quant au 
dernier chapitre, il constitue le cœur de l’essai, car il vise à créer un outil permettant de favoriser la 
planification intégrée des transports et de l’aménagement du territoire. Dans ce chapitre, les 
deux premières sections visent à expliquer le contexte de la création de cet outil et la 
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méthodologie retenue. L’étude documentaire des collectivités publiques et territoriales fait par la suite 
l’objet d’une troisième section. Elle permet de dégager les directives à suivre en aménagement du 
territoire. De cet exercice en découle l’identification des composantes de l’outil, visant à évaluer la 
cohérence de différents scénarios d’un projet routier par rapport aux directives préalablement définies. 
Finalement, la dernière section présente l’outil et amorce une discussion. Elle est complétée par des 
recommandations quant à l’application de l’outil.  
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1. CADRE THÉORIQUE DE L’ESSAI : DÉVELOPPEMENT DURABLE, AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 
MOBILITÉ DURABLE ET DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 
Depuis la révolution industrielle du 19e siècle, la croissance démographique et économique ainsi que 
l’exode rural ont contribué à l’évolution accélérée des villes. Selon des estimations récentes, plus de 
70 % de la population mondiale habitera en ville d’ici 2050 (Groupe de recherche appliquée en 
macroécologie [GRAME], 2011). Il est à présent reconnu que pour encadrer cette urbanisation à 
long terme, il s’avère nécessaire d’intégrer les principes du développement durable dans les stratégies 
de planification. Ainsi, ce premier chapitre introduira le concept de développement durable et son 
appropriation par le Gouvernement du Québec. Il présentera ensuite l’importance d’une 
gestion intégrée de l’aménagement du territoire et des transports, dans le but de soutenir l’essor des 
collectivités durables. Finalement, il abordera l’influence mutuelle existante entre la planification des 
transports et le développement régional.  
1.1 Développement durable au sein du Gouvernement du Québec 
Le concept de développement durable trouve son origine théorique dans le passage à l’Anthropocène, 
datée du 19e siècle. Cette période soutient que le développement des sociétés humaines peut avoir des 
conséquences irréversibles sur la planète et qu’il convient de le questionner (Bonneuil et Fressoz, 2013). 
Par la suite, le terme « développement durable » en lui-même émerge de négociations internationales 
portant principalement sur l’environnement et le développement, depuis la parution d’Halte à la 
croissance ? du Club de Rome jusqu’à la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement en 
1992, en passant par le rapport Brundtland. (Ministère du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques [MDDELCC], 2015a; Vaillancourt, 1998) 
Ainsi, le développement durable est une notion possédant de nombreuses définitions. Afin de 
l’introduire dans le contexte de cet essai, il est tout d’abord nécessaire de présenter son appropriation 
par le gouvernement québécois. Ensuite, l’implication du MTMDET sera discutée au travers des 
impacts induits par les transports sur les trois sphères du développement durable. Enfin, l’énumération 
des limites de celui-ci permettra d’aborder la complexité de sa mise en application.  
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1.1.1 Appropriation du concept 
L’implication du Québec pour faire valoir les principes du développement durable date des 
premières négociations internationales portant sur le sujet. Ainsi, le premier Forum québécois sur le 
développement durable, en 1989, découle de ces négociations et marque le début d’une série 
d’initiatives à l’échelle provinciale :  
- création du Comité interministériel du développement durable, en 1991; 
- mise en place du Fonds d’action québécois pour le développement durable, en 2000; 
- sanction de la Loi sur le développement durable, en 2006;  
- dépôt de la première Stratégie gouvernementale de développement durable, en 2007, puis de la 
deuxième en 2015. (MDDELCC, 2015a) 
L’appropriation du concept par le gouvernement québécois est énoncée dans la Loi sur le développement 
durable, qui définit que : 
« Le “développement durable” s’entend d’un développement qui répond aux besoins du 
présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. Le 
développement durable s’appuie sur une vision à long terme qui prend en compte le 
caractère indissociable des dimensions environnementale, sociale et économique des 
activités de développement. » (Loi sur le développement durable, art. 2).  
Cette loi énumère également seize principes et oblige les administrations et les organismes d’État à 
orienter leurs actions dans cette perceptive. Par exemple, le ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire (MAMOT) et le MTMDET traduisent cette volonté dans leur mission et leurs 
interventions. Ils souhaitent conjointement intégrer ces principes lors de la planification en 
aménagement du territoire et du développement des systèmes de transport soutenant la 
mobilité durable des personnes et des marchandises sur le territoire québécois (MAMOT, 2010a; 
MTMDET, 2016a).  
1.1.2 Implication du ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des 
transports dans le développement durable 
Pour assurer sa mission, le MTMDET s’implique plus particulièrement dans le développement durable au 
travers de la mobilité durable. Il s’assure que celle-ci repose sur des systèmes de transport efficaces, 
sécuritaires et bien planifiés qui contribuent au développement du Québec. Le ministère doit également 
considérer les impacts sur les trois sphères inséparables du développement durable (MTMDET, 2016a). 
De plus, la mobilité durable constitue le premier enjeu identifié dans le Plan stratégique 2013-2015 du 
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ministère dont les objectifs visent l’accroissement de l’utilisation des transports collectif et alternatif, 
l’amélioration de l’accessibilité et de la vitalité des régions ou encore la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre (Ministère des Transports du Québec [MTQ], 2013a). Ces objectifs s’inscrivent dans une 
perspective de durabilité, car ils ont pour finalité d’optimiser les réseaux de déplacement tout en 
diminuant les impacts négatifs induits par la mobilité sur les trois sphères du développement durable 
(figure 1.1) (Meunier et Zéroual, 2006). 
 
 
Figure 1.1 Énumération non exhaustive des impacts de la mobilité sur les trois sphères du 
développement durable (inspiré de : Sioui, 2014, p. 57) 
La sphère environnementale est affectée par la mobilité de plusieurs manières, comme la dégradation 
de la qualité de l’eau, la destruction des habitats fauniques ou encore la pollution de l’air. À titre 
d’exemple, plus de 44 % des émissions de gaz à effet de serre proviennent des transports au Québec et 
sont en grande partie associées au transport routier (Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement, de la Faune et des Parcs [MDDEFP], 2014; Équiterre, 2011). 
En plus de porter atteinte à la qualité de l’environnement, les transports induisent également des 
impacts négatifs sur la sphère sociale. Par exemple, la pollution atmosphérique liée à l’automobile 
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affecte la santé publique puisque de nombreux décès liés à des maladies respiratoires lui sont 
attribuables. De plus, les systèmes de transport actuels n’assurent pas une répartition adéquate des 
parts modales des déplacements, ce qui exacerbe par exemple les inégalités sociales ou bien les 
problèmes de santé liés à la sédentarisation (Hamel, Gagnon et Ladd, 2011).  
Les transports ont également un impact significatif sur la sphère économique. Bien que des effets positifs 
puissent être constatés à court terme à la suite du développement d’une infrastructure de transport, des 
effets négatifs peuvent également apparaître à long terme. L’augmentation des coûts d’entretien du 
réseau routier au détriment d’autres modes de transport ou encore l’exacerbation des 
disparités économiques entre les régions en sont deux exemples. (Organisation de coopération et de 
développement économique [OCDE], 2006) 
1.1.3 Limites du concept  
Bien que la notion de développement durable soit aujourd’hui reconnue à l’échelle mondiale, son 
application se trouve confrontée à des difficultés de mise en œuvre. Ce terme est composé du mot 
« développement », synonyme de dynamisme, évolution et pluridisciplinarité. Ce concept se heurte à un 
souci d’harmonisation entre les interventions des domaines socioéconomiques et environnementaux 
(Vaillancourt, 1998). En ce sens, le développement durable est une notion transversale qui doit être 
placée au cœur des politiques gouvernementales intégrées, tous domaines confondus. Mais le 
cloisonnement des systèmes de gouvernance ne permet pas, à l’heure actuelle, un arrimage étroit des 
actions dans une perspective commune.  
Enfin, la notion de durabilité présente une autre difficulté, car elle implique la nécessité de faire évoluer 
nos pratiques concernant l’exploitation des ressources et la consommation. En effet, le système actuel se 
heurte à la capacité de support des écosystèmes, car les ressources ne sont pas inépuisables. Il devient 
donc essentiel d’assurer la coviabilité des systèmes humains et environnementaux, pour permettre un 
développement équitable intra et intergénérationnel. Malgré l’urgence écologique et climatique décrite 
dans le dernier rapport du Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC) (2014), 
la durabilité des pratiques implique un lent processus de modification des habitudes de vie, limitant ainsi 
l’application immédiate du concept de développement durable. (O. Barrière, notes de cours HMBE 355, 
décembre 2015) 
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1.2 Vers une planification intégrée des transports et de l’aménagement du territoire  
L’aménagement du territoire, dans son sens originel, est défini comme :  
 
« [Une] pratique visant à répartir et organiser dans l’espace, à l’échelle d’une région ou d’un 
pays, les populations, les activités économiques et sociales, ainsi que les équipements et 
moyens de communication qui y sont liés. » (Vivre en Ville, s. d.b). 
 
Lorsqu’on y intègre la notion de développement durable, ce terme prend une tout autre dimension, 
étendue au-delà de l’aspect territorial. Il vise à optimiser l’aménagement du territoire de manière à 
contribuer au bien-être des populations tout en préservant la qualité de l’environnement et des cadres 
de vie (Vivre en Ville, 2004). Il est important de souligner que cette position est par ailleurs celle adoptée 
par le Gouvernement du Québec, précisée dans Les orientations du gouvernement en matière 
d’aménagement (Ministère des Affaires municipales, 1994). Pour la suite de cet essai, le terme 
« aménagement du territoire » fera référence à la notion étendue qui intègre le développement durable 
et considère son caractère pluridisciplinaire.  
Ainsi, la planification intégrée des transports et de l’aménagement du territoire est indispensable pour 
faire valoir les principes du développement durable. Bien que ces domaines soient concernés par les 
limites énoncées précédemment, l’arrimage des interventions entre eux ne fait aujourd’hui plus de 
doute. Cette partie de l’essai vise donc à identifier les liens existants entre les transports et 
l’aménagement du territoire, afin de mettre en évidence la nécessité d’une planification intégrée au 
Québec. 
1.2.1 Interrelation entre transports et aménagement du territoire 
Tandis que la création d’une ville et son développement sont conditionnels à la mise en place de 
réseaux, le développement de réseaux de transports prend naissance dans le besoin d’accéder aux divers 
pôles d’intérêt des zones urbaines. Depuis l’échelle de la rue jusqu’à l’échelle régionale, les besoins en 
mobilité ne cessent de se mêler à ceux liés à l’occupation du territoire (Kaufmann, Sager, Ferrari et Joye, 
2003).  
La ville peut ainsi être perçue comme un tissu urbain, nourri par de nombreux flux. Son développement, 
inhérent à l’essor démographique, nécessite la planification réfléchie des collectivités, qui assure une 
croissance viable et durable. En matière de transports, les choix en urbanisme sont déterminants 
puisqu’ils conditionnent les distances à parcourir ou encore les modalités de déplacements 
(GRAME, 2011). Plusieurs études ont démontré l’impact de l’aménagement du territoire sur les systèmes 
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de transports, et réciproquement. Selon une étude portant sur l’évaluation des coûts de l’urbanisation 
dans la grande région de Toronto, l’option d’un développement urbain plus compact apporterait de réels 
bénéfices pour les collectivités concernées. En effet, les auteurs démontrent que la conservation du 
modèle de développement urbain actuel ne ferait que renforcer la dépendance à l’automobile. Ceci se 
traduirait par une augmentation du parc automobile de 50 %, de fortes pressions sur les 
infrastructures routières ainsi qu’un accroissement de 160 % des délais de déplacements aux heures de 
pointe. De même, d’autres recherches ont comparé les coûts liés à l’étalement urbain par rapport à un 
développement plus dense dans un contexte nord-américain. Les résultats révèlent qu’une 
planification réfléchie de l’urbanisation permettrait de réduire les surfaces occupées de 45 %, de limiter 
les investissements dans les systèmes de transports routiers de 25 % et de réduire de 45 % la 
pollution atmosphérique par les automobiles. (Rompré, 2014)  
Finalement, l’ensemble de ces constats est également démontré dans l’étude de Levine, Grengs, Shen et 
Shen (2012) et dans celle de Levinson (2013). Les auteurs soutiennent que des villes plus compactes 
favorisent l’accessibilité aux pôles d’intérêt tout en limitant les investissements en temps et en argent 
pour les trajets.  
Ces quelques exemples permettent de mettre en évidence l’interrelation entre l’aménagement du 
territoire et les transports. En effet, l’étalement urbain, caractérisé par la dispersion et la ségrégation des 
fonctions urbaines, augmente les distances de déplacements qui sont principalement effectués en 
automobile. En revanche, le fait de développer des villes plus compactes, en favorisant la 
densification urbaine et la mixité des usages, permet de rentabiliser les infrastructures tout en 
améliorant la répartition des parts modales des transports, notamment celles des transports actifs et en 
commun. Plusieurs courants en urbanisme soutiennent ce type de développement des 
collectivités durables, tels que la croissance intelligence ou le nouvel urbanisme. (Vivre en Ville, 2004) 
Au Québec, plusieurs projets d’aménagement ont vu le jour dans le but de densifier le développement 
urbain autour d’un axe de transport structurant en appliquant le principe de transit oriented 
development (TOD). Cependant, plusieurs de ces projets se sont soldés par des échecs d’un point de vue 
de la mobilité durable, lesquels rappellent la nécessité de mettre en place une planification 
véritablement intégrée des transports et de l’aménagement du territoire. En ce sens, il n’est pas suffisant 
de prévoir un développement urbain autour d’une station de transport en commun pour réduire les 
impacts négatifs liés aux systèmes de transport (Cousineau Morin et Robin, 2013).  
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À titre d’exemple, le Village de la Gare du Mont-Saint-Hilaire, localisé sur la Rive-Sud de Montréal, est 
victime de ces difficultés. Il s’agit d’un quartier résidentiel développé autour de la gare qui permet de se 
rendre à Montréal. Ce développement n’a pas rempli les objectifs espérés, car trop d’éléments étaient 
manquants au projet : aucune mixité des usages, absence d’équipements récréatifs et culturels, très peu 
d’espaces verts, faible densité des habitations ou encore manque de rues à échelle humaine (J.-F., 
Vachon, notes du cours ENV 817, hiver 2015). Ces erreurs impliquent que les habitants sont contraints 
d’utiliser leur automobile pour accéder à des services de base. Ces projets nécessitent donc une 
gestion réfléchie de l’espace, afin de créer des milieux de vie viables et vivables.  
De plus, des décisions éclairées en aménagement du territoire permettent de soutenir le développement 
de systèmes de transport efficaces et durables, car une gestion intégrée de ces deux domaines peut 
réguler les impacts des déplacements sur plusieurs composantes. D’ailleurs, le chercheur Todd Litman 
propose une classification des composantes en aménagement du territoire pouvant être affectées par 
les transports, illustrée ci-dessous (tableau 1.1).  
Tableau 1.1 Composantes en aménagement du territoire pouvant être affectées par les transports 
selon les trois sphères du développement durable (traduction libre de : Litman, 2015, p. 5) 
Environnement Économie Social 
Espaces verts et habitats 
écologiques 
Valeur des terrains dédiés aux 
infrastructures de transport 
Accessibilité relative pour 
les différentes classes de 
population : équité et 
opportunité 
Impacts hydrologiques Accessibilité Cohésion sociale 
Îlots de chaleur Coûts de transport Coûts des résidences 
Consommation d’énergie Valeur des propriétés Ressources culturelles 
Émissions polluantes 
Dommages causés par les 
accidents 
Santé publique et physique 
 Coûts des services publics Impacts esthétiques 
 
Développement économique et 
productivité 
Accidents routiers 
 Coûts de gestion des eaux de pluie  
 
De fait, ces nombreux exemples permettent de mettre en évidence l’interrelation entre l’aménagement 
du territoire et les transports. La coordination des actions entre ces deux domaines semble être un 
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moyen privilégié pour atteindre l’objectif de développer des collectivités durables, soit viables et 
vivables. 
1.2.2 Enjeux de la planification intégrée  
Cette planification intégrée présente plusieurs enjeux pour sa mise en œuvre concrète dans les systèmes 
de gouvernance actuels. Elle nécessite un changement de paradigme (Roy-Baillargeon et Gauthier, 
2013). En effet, la vision dominante est centrée sur la mobilité. Elle se traduit par le développement de 
réseaux de transport dont l’efficacité est mesurée de manière empirique : retard par utilisateur, 
niveau de service d’une autoroute, limite maximale de vitesse. Cette pensée est également la plus 
répandue auprès du grand public, car les mesures de congestion sont les plus utilisées par les médias et 
le gouvernement. Privilégiant l’automobile, cet ancien paradigme repose uniquement sur le 
déplacement physique. (Levine, Grengs, Shen et Shen, 2012; Tremblay-Racicot et Merci, 2014) 
Cependant, les personnes n’utilisent pas les systèmes de transport simplement dans le but de se 
mouvoir, mais plutôt dans le but d’atteindre des points d’intérêt disponibles à leur destination finale. 
Grâce à la compréhension de cette notion, il est possible de redéfinir la perception des problèmes et 
l’évaluation des solutions. La mobilité ne doit plus être centrée sur les déplacements, mais bien sur 
l’accessibilité : « la possibilité pour une personne d’atteindre les services et les activités souhaités » 
(Litman, 2013).  
Ce nouveau paradigme possède une approche davantage intégrée, puisqu’il considère un ensemble de 
facteurs, au-delà des mesures de circulation. À titre d’exemple, la réfection d’une infrastructure de 
transport routier peut, à court terme, réduire la congestion. Cependant, elle peut également porter 
atteinte à la mobilité des piétons et des cyclistes, et donc exacerber d’autres problématiques telles que 
les émissions polluantes et la sédentarisation. (Litman, 2013; Levine, Grengs, Shen et Shen, 2012; 
Tremblay-Racicot et Merci, 2014) 
Le tableau ci-dessous permet de comparer les deux paradigmes (tableau 1.2). Cette proposition de 
Litman met en évidence l’approche plus intégrée du nouveau paradigme par rapport à l’ancien. 
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Tableau 1.2 Changement de paradigme pour la planification des transports (traduction libre de : 
Litman, 2013, p. 51) 
 Ancien Paradigme Nouveau Paradigme 
Définition des 
transports 
Mobilité  
Accessibilité (la possibilité pour une personne 
d’atteindre les services et les activités 
souhaités) 
Modes de 
déplacements 
considérés 
Principalement l’automobile 
Pluralité des modes : marche, vélo, transports 
publics, automobiles, télécommunications et 
services de livraison 
Objectifs 
Réduction de la congestion, 
économie sur les coûts des routes 
et des véhicules, réduction des 
accidents et des taux d’émission 
de polluants par 
véhicule/kilomètre 
Réduction de la congestion, économie sur les 
coûts des routes et des stationnements, 
économie sur la consommation et prix 
abordables, meilleure accessibilité des 
personnes à mobilité réduite, sécurité et 
sûreté, économie d’énergie et réduction des 
émissions polluantes, santé publique, 
planification stratégique de l’utilisation du 
territoire 
Impacts 
considérés 
Retards liés à la congestion et aux 
vitesses de déplacement, coûts 
des véhicules en opération, taux 
d’accidents et d’émission de 
polluants 
De types économiques, sociaux et 
environnementaux 
Options 
favorisées pour 
l’amélioration 
des systèmes 
de transport 
Capacité d’expansion d’une route 
Amélioration de la répartition des parts 
modales des transports (marche, vélo, 
transport en commun, etc.), gestion des 
transports, développement du territoire 
Indicateurs de 
performance 
Vitesse maximale de 
déplacement, niveau de service, 
taux d’émission de polluants, 
accidents liés à un facteur de 
distance 
Accessibilité pour tous, répartition des parts 
modales, niveau de service, autres 
indicateurs sur les impacts économiques, 
sociaux et environnementaux 
 
Ce tableau permet aussi d’insister sur un des enjeux de l’application du nouveau paradigme : identifier 
des indicateurs. Certains impacts considérés par cette approche, tels que l’accessibilité aux services, la 
vitalité économique ou encore l’amélioration de la qualité de vie, peuvent être difficiles à mesurer 
(Tremblay-Racicot et Merci, 2014). 
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Finalement, la gestion intégrée des transports et de l’aménagement du territoire constitue en elle-même 
un enjeu pour le gouvernement québécois et l’atteinte de ses nouveaux objectifs. En ce sens, les 
orientations portant sur l’intégration du développement durable dans les politiques publiques, la vitalité 
du territoire ainsi que les enjeux sur les changements climatiques représentent de nouveaux défis pour 
les collectivités. La planification intégrée permettrait de répondre à ces récents besoins, grâce à 
l’arrimage des actions entre les différents domaines concernés (Rompré, 2004).  
1.2.3 Situation au Québec  
Au Québec, les transports sont reconnus comme des éléments structurants de l’aménagement du 
territoire et contribuent largement au développement des villes et des régions (MTQ, 1995). En matière 
d’urbanisme, les transports sont d’ores et déjà considérés dans les documents de planification, car ils 
permettent d’améliorer la gestion du territoire et de favoriser le dialogue entre les parties prenantes 
(MAMOT, 2010b). La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) confère une dimension légale à cet 
aspect, grâce aux articles 2.24, 5 et 83 qui font de la planification des transports une 
composante obligatoire des plans métropolitains d’aménagement et de développement (PMAD), des 
schémas d’aménagement et de développement (SAD) ainsi que des plans d’urbanisme (PU).  
Tandis que cette approche est reconnue par le MAMOT grâce à la LAU, le MTMDET l’intègre également 
dans ses documents de planification, notamment dans son Plan stratégique 2013-2015, présenté dans la 
section 1.1.2. Bien que la volonté du gouvernement soit de favoriser une planification intégrée des 
transports et de l’aménagement du territoire, la mise en œuvre s’avère complexe et les 
actions concrètes se font attendre. En effet, des écarts peuvent être observés entre les objectifs du 
gouvernement québécois et leur application (tableau 1.3). Ils témoignent des limites du 
concept énoncées précédemment quant à la gouvernance. En effet, le cloisonnement du système ne 
permet pas la coordination des actions à l’heure actuelle.  
Tableau 1.3 Objectifs visés par le gouvernement et leur application (inspiré de : Rompré, 2004) 
Domaine Objectifs Application 
Aménagement du 
territoire 
Réflexion sur l’avenir des 
collectivités 
Exercice de contrôle de 
l’urbanisme 
Transports 
Contribution à l’organisation de 
la ville 
Amélioration de la mobilité 
individuelle 
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De plus, malgré la présence d’outils pour mettre en place une gestion intégrée, l’application de ceux-ci 
peut faire défaut. Par exemple, le principal outil d’intervention existant à ce jour repose sur les 
documents de planification comme les SAD ou les PU qui émanent de la LAU. Cependant, le 
monde municipal n’est pas soumis à la Loi sur le développement durable, ce qui limite la 
portée législative de la démarche (Association des aménagistes régionaux du Québec, 2013). De même à 
l’échelle régionale, le Plan de transport 1996-2011 de l’Outaouais reste un document de planification qui 
ne possède pas de force législative. Il sert uniquement à orienter et à prioriser les interventions sur le 
territoire (MAMOT, 2010b).  
Ainsi, malgré la volonté du gouvernement de mettre en place une gestion intégrée des transports et de 
l’aménagement du territoire, il s’avère essentiel d’adopter des politiques qui renforceraient la fermeté 
de l’État face à cet objectif et de tendre vers une approche à portée législative (Cousineau Morin et 
Robin, 2013).  
1.3 Influence réciproque entre les transports et le développement régional  
La frontière entre l’aménagement du territoire et le développement régional peut être floue, c’est la 
raison pour laquelle elle nécessite d’être précisée dans le cadre de cet essai.  
L’aménagement du territoire assure un cadre de vie favorable aux habitants. Il constitue un domaine qui 
englobe de nombreux principes. Ce domaine s’appuie notamment sur un système de régulation tel que 
des orientations gouvernementales, des lois et des règlements. Il s’applique à une échelle intégrée, 
depuis la rue jusqu’à un territoire plus vaste. (OCDE, 2002) 
Le développement régional, quant à lui, s’inscrit dans la continuité du domaine précédent, tout en 
appliquant le principe de subsidiarité. En ce sens, il s’intéresse à une échelle adéquate qui regroupe des 
zones complémentaires, de par leurs caractéristiques communes. Ses limites sont intrinsèques au 
contexte et aux éléments qui la composent. De plus, cette notion fait davantage référence au 
développement d’une collectivité régionale axé sur l’évolution sociodémographique et l’économie. Ces 
éléments font ainsi écho à divers principes tels que :  
- favoriser l’essor économique de la région; 
- réduire les inégalités sociales et favoriser l’équité sociale; 
- faire face aux enjeux démographiques présents sur le territoire;  
- améliorer l’accessibilité; 
- protéger et renforcer le patrimoine et la vie culturelle; 
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- renforcer la cohésion sociale et le sentiment d’identité régionale; 
- assurer une gouvernance adéquate de la région. (OCDE, 2002) 
L’influence réciproque entre le développement régional et les transports se manifeste au travers d’effets 
plus larges et englobants. En ce sens, le développement des systèmes de déplacement a des impacts sur 
la mobilité induite et sa localisation, ce qui entraîne des retombées sociales et économiques diverses. 
L’accessibilité devient une notion centrale en matière de développement régional, car elle révèle le 
potentiel de déplacement lié à l’infrastructure développée. Son analyse repose sur les 
interrogations suivantes : Y a-t-il davantage de possibilités de déplacements ? Quels sont les 
usagers concernés ? Vers quelle zone se déplacent-ils ? Auraient-ils besoin d’être en mesure de se 
déplacer plus facilement ? (OCDE, 2002) 
Par ailleurs, l’emploi et l’efficacité économique sont au cœur du développement régional et peuvent être 
influencés par l’évolution des systèmes de transport. Quels sont les impacts directs et indirects du 
développement de l’offre de transport sur le secteur de l’emploi ? Ce développement favorise-t-il la 
vitalité économique de la région ? Permet-il un gain de productivité ou d’efficacité ? (OCDE, 2002) 
Le domaine social représente également un enjeu majeur. En ce sens, certaines régions présentent une 
forte exclusion sociale liée à des facteurs socioéconomiques. Le développement des systèmes de 
transport peut contribuer à favoriser l’inclusion sociale, notamment grâce à l’amélioration de deux 
éléments : l’accessibilité et l’emploi. Les projets de transport permettent-ils de faire progresser 
l’inclusion sociale des communautés régionales ? Participent-ils à renforcer, à affaiblir ou à altérer le 
sentiment d’identité régionale et les expressions culturelles du territoire concerné ? (OCDE, 2002) 
Finalement, l’environnement au sens large doit être pris en considération. Le développement des projets 
de transport peut, par exemple, avoir des impacts négatifs sur la qualité de l’air et de l’eau, engendrer 
des nuisances sonores ou encore nuire au paysage régional. Les projets peuvent-ils dégrader les 
services écosystémiques rendus à la région ? Peuvent-ils nuire à la qualité de vie des habitants ou encore 
au tourisme ? (OCDE, 2002) 
Le développement régional illustre une approche davantage axée sur le déploiement d’une zone 
spécifique, en ce qui a trait aux composantes sociales et économiques. Les transports sont intimement 
liés à ce type de développement. 
En somme, le premier chapitre de cet essai montre que les transports et l’aménagement du territoire 
sont des domaines qui s’inscrivent dans un système englobant, lequel nécessite un 
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développement durable. À la lumière des interrelations existantes, leur planification intégrée, bien que 
parfois complexe, s’avère être une étape essentielle à l’accomplissement des nombreux objectifs du 
gouvernement québécois, puisqu’il doit assurer le développement de collectivités durables. Malgré les 
difficultés de mise en œuvre rencontrées, l’intégration des composantes de l’aménagement du territoire 
et du développement régional semble être une nécessité lors des processus de planification des 
transports.  
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2. TERRITOIRE À L’ÉTUDE  
La région administrative de l’Outaouais n’échappe pas aux enjeux de la planification intégrée de 
l’aménagement du territoire et des transports. En ce sens, plus de 4,6 % de la population québécoise y 
est localisée, avec une densité deux fois plus importante que la moyenne du Québec (AECOM, 2014). De 
plus, la présence de Gatineau, un grand centre urbain structurant, contribue au défi de la 
planification intégrée au sein de la région. 
Afin de comprendre les problématiques régionales et d’identifier les principaux enjeux et 
caractéristiques du territoire à l’étude, il est nécessaire de dresser avant tout un bref portrait de 
l’Outaouais. Par la suite, l’évolution des transports et de l’aménagement du territoire en Outaouais sera 
retracée pour mettre en évidence les grandes lignes de l’histoire de la région.  
2.1 Bref portrait de la région de l’Outaouais  
La région administrative de l’Outaouais est constituée de quatre municipalités régionales de comté 
(MRC) et de la Ville de Gatineau, totalisant 67 municipalités, soit environ 369 171 habitants en 2011 pour 
30 559 km² (AECOM, 2014; WSP Canada Inc., 2015). Le portrait de la région s’articule autour de 
trois types de caractéristiques : géographiques et administratives, démographiques et socioéconomiques 
de même que les habitudes de déplacement des personnes.  
2.1.1 Portrait géographique et administratif du territoire 
L’Outaouais est situé au sud-ouest du Québec, sur la rive nord de la rivière des Outaouais, une zone 
frontalière avec l’Ontario. Sa position géographique est un atout pour la région, car celle-ci est localisée à 
deux heures de route de Montréal et plus du double de Toronto. En effet, ces deux villes sont de 
grands pôles économiques et touristiques au Canada.  
De plus, les nombreux cours d’eau présents sur le territoire, les réserves fauniques ainsi que le parc de la 
Gatineau constituent les principales richesses naturelles de l’Outaouais. La figure 2.1 illustre, en plus de 
ces richesses, le territoire à l’étude avec les limites administratives de la Ville de Gatineau, de la MRC des 
Collines-de-l’Outaouais et des MRC au caractère rural : Papineau, Vallée-de-la-Gatineau et Pontiac. 
(AECOM, 2014) 
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 Figure 2.1 Territoire à l’étude (tiré de : Darsigny, 2016a) 
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2.1.2 Caractéristiques démographiques et socioéconomiques 
Afin de comprendre les enjeux soulevés par la mobilité en Outaouais, il est nécessaire d’identifier les 
grandes caractéristiques sociodémographiques de la population et leur évolution.  
Depuis les années 2000, la population de l’Outaouais n’a cessé d’augmenter, avec une 
croissance annuelle moyenne de 16,1 ‰ entre 2006 et 2011, contre 9,6 ‰ pour l’ensemble du Québec à 
cette même période (Institut de la statistique du Québec, 2015). De plus, la Ville de Gatineau représente 
le centre urbain le plus important de la région, en raison de son appartenance à la région de la capitale 
nationale du Canada (Ottawa-Gatineau) et de son rang (quatrième ville d’importance du Québec). Plus 
de 70 % de la population en Outaouais se concentre dans cette ville (AECOM, 2014). Cette dernière ainsi 
que la MRC des Collines-de-l’Outaouais connaissent par ailleurs des taux de croissance largement 
supérieurs à la moyenne québécoise, ce qui pose des défis majeurs en matière de mobilité et 
d’aménagement du territoire. (AECOM, 2014) 
En plus de cette croissance démographique, la population de l’Outaouais est vieillissante, comme dans le 
reste du Québec. Cependant, de grandes disparités sont observées sur le territoire. Les MRC de 
Papineau, de La Vallée-de-la-Gatineau et de Pontiac présentent une forte concentration de 
personnes âgées de plus de 45 ans, contrairement à la Ville de Gatineau et à la MRC des Collines-de-
l’Outaouais qui accueillent de jeunes familles bénéficiant des emplois offerts dans ces localités (AECOM, 
2014). Cette hétérogénéité révèle des défis importants en matière de planification pour améliorer l’offre 
des déplacements et l’accessibilité à l’échelle de l’Outaouais.  
Ensuite, la région est marquée par la prépondérance du secteur tertiaire et plus particulièrement par la 
fonction publique canadienne. Ce secteur constituait plus de 86,1 % des emplois de la région en 2011. 
Grâce à ce dynamisme, le taux d’activité s’élève à 68,8 %, mais il est inégalement réparti sur le territoire. 
En ce sens, 83 % des emplois sont situés dans la ville de Gatineau, phénomène qui exacerbe les 
disparités entre le grand centre urbain et les MRC au caractère plus rural. Ainsi, le degré d’importance de 
la fonction publique influe sur la région, tant d’un point de vue économique qu’en ce qui concerne les 
déplacements et l’évolution sociodémographique. (AECOM, 2014) 
Finalement, le contexte singulier de l’Outaouais, notamment en ce qui concerne les pôles 
d’emplois concentrés au sein de la région de la capitale nationale du Canada, induit 
d’importantes répercussions sur le développement des collectivités. Les nombreuses disparités 
observées à l’échelle de la région ainsi que les problèmes d’équité socioéconomique qui en découlent 
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constituent un défi majeur pour les domaines de l’aménagement du territoire et des transports. Leur 
planification intégrée doit donc répondre à plusieurs enjeux :  
- garantir l’accessibilité aux services à l’ensemble de la population; 
- favoriser l’équité régionale; 
- considérer les besoins en mobilité. (AECOM, 2014) 
2.1.3 Habitudes de déplacement des personnes  
En Outaouais, les habitudes de déplacement sont fortement conditionnées par les moteurs économiques 
qu’incarnent la Ville de Gatineau et la Ville d’Ottawa. Ces villes constituent des pôles attracteurs de 
déplacements pour le travail et elles sont à l’origine du développement de plusieurs axes principaux de 
mobilité. Les études portant sur les déplacements des personnes dans la région mettent en évidence le 
fait que l’Outaouais possède plus de travailleurs résidents que d’emplois. Environ 54 000 travailleurs se 
dirigeaient vers Ottawa tous les jours pour rejoindre leur pôle d’emploi en 2011. De plus, les 
nombreux déplacements inter-MRC sont révélateurs des inégalités d’accès à l’emploi et aux 
services fondamentaux qui existent entre elles. Certaines MRC sont plus autosuffisantes que d’autres, 
comme la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau par rapport à celle des Collines-de-l’Outaouais. Ces 
grands déplacements, convergeant vers Gatineau et Ottawa, contribuent à la congestion récurrente 
observée sur le réseau routier supérieur en période de pointe. (WSP Canada Inc., 2015) 
Concernant la répartition des parts modales pour les déplacements liés au travail, celle-ci a été estimée 
sur l’ensemble du territoire de l’Outaouais pour l’automobile, le transport actif et en commun. Elles sont 
respectivement de 80 %, 7 % et 11 % sur 24 h. Il est important de souligner que l’utilisation de 
l’automobile varie entre 86 % et 94 % pour chacune des municipalités, à l’exception de la Ville de 
Gatineau où la part modale chute à 76 % en raison du réseau de transport en commun existant. De plus, 
le transport actif est négligeable pour les déplacements ruraux ainsi qu’en direction d’Ottawa, tandis que 
le transport en commun est principalement utilisé pour les déplacements vers les pôles d’emplois de 
Gatineau et d’Ottawa. (WSP Canada Inc., 2015) 
2.2 Évolution des transports et de l’aménagement du territoire en Outaouais 
En Outaouais, l’influence réciproque entre les transports et l’aménagement du territoire transparaît à 
travers son histoire. En retracer les grandes lignes permet donc d’assurer le suivi de l’évolution de ces 
domaines. 
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Pour ce faire, l’évolution des exercices de planification sera d’abord décrite. Ensuite, les impacts de 
grands projets routiers en Outaouais sur l’aménagement du territoire, et plus particulièrement près du 
centre urbain de Gatineau, seront identifiés. Pour finir, l’influence réciproque sera également présentée.  
2.2.1 Évolution des exercices de planification en transport 
La planification de l’aménagement du territoire et des transports n’est pas un exercice récent en 
Outaouais, notamment au sein de la région de la capitale du Canada. Dès 1913, des réflexions quant à 
l’aménagement de cette région ont vu le jour. Celles-ci constituaient même des préoccupations centrales 
pour les hommes politiques de l’époque qui souhaitaient offrir au Canada une capitale digne du 
plein essor de la nation (Gréber, 1950).  
Le Plan Gréber est l’un des premiers projets notables en matière d’aménagement du territoire. Il a été 
réalisé par l’urbaniste Jacques Gréber à la demande du premier ministre de l’époque, William Lyon 
Mackenzie King, durant la Deuxième Guerre mondiale. Le but de ce projet était d’assurer le 
développement de la capitale du Canada pour soutenir l’expansion urbaine de l’époque, tout en lui 
attribuant une image digne d’une capitale nationale. Il s’agissait ainsi de corriger ses lacunes en matière 
d’urbanisme afin de favoriser une organisation efficace qui réponde aux besoins de la vie moderne. 
Cependant, il est nécessaire de rappeler le contexte de la parution de ce plan pour comprendre les 
recommandations qui ont été émises. En ce sens, l’essor de l’automobile à cette période a conditionné la 
façon de concevoir les villes, notamment au travers du mouvement de modernisme, axé sur une 
ville fonctionnelle autour de l’automobile. Ainsi, M. Gréber a identifié plusieurs problématiques telles 
qu’une densité élevée, une présence importante du rail ou encore des quartiers industriels trop visibles. 
Pour y remédier, il a préconisé la construction de grands axes routiers en plein centre-ville, la 
décentralisation des pôles d’emplois fédéraux, l’élaboration de stationnements étagés, la 
construction d’immeubles à faible densité en bordure des rues et la ségrégation des usages. (Ottawa 
passé et présent, 2016; Gréber, 1950) 
Bien que ces recommandations aillent à l’encontre des principes d’aménagement durable énoncés dans 
le chapitre précédent, un bon nombre d’entre elles ont été appliquées, car elles s’inscrivaient dans les 
tendances de l’époque. Aujourd’hui, il est possible de constater que certains des objectifs n’ont pas été 
atteints. La prédominance du réseau routier dans le centre-ville constitue une contrainte majeure au 
développement harmonieux de la capitale, puisque plusieurs problèmes en découlent : dégradation de la 
qualité de vie des résidents, congestion routière et manque d’accessibilité aux services de base.  
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Une autre planification majeure a été réalisée en 1972, grâce à l’Entente entre le Gouvernement du 
Québec et la Commission de la capitale nationale sur l’amélioration du réseau routier dans le secteur 
québécois de la Région de la Capitale nationale. Cet exercice visait à planifier les projets de construction 
ou bien de réfection des réseaux sur le territoire québécois de la capitale nationale du Canada, plus 
particulièrement dans le domaine des transports. L’entente désigne l’ensemble des projets 
routiers concernés, les modalités de leur réalisation, l’autorité responsable et l’investissement de 
chacune d’entre elles. De grands projets routiers en Outaouais tels que le développement des 
autoroutes 5 et 50, l’amélioration de l’axe Saint-Laurent-Laramée-McConnell (aujourd’hui appelé le 
« boulevard des Allumettières ») ou encore la construction du boulevard La Vérendrye ont vu le jour 
grâce à cette entente. Les conditions de réalisation des projets sont également énumérées et sont 
toujours en vigueur, telles que la responsabilité de l’exécution des travaux par le 
gouvernement québécois ou encore le financement des travaux à hauteur de 50 % par chacune des 
parties dans la majorité des cas. Les travaux doivent être prévus selon une programmation triennale de 
construction afin d’assurer un suivi des projets. Ce document constitue donc un outil de 
planification décisif pour la région, notamment en matière de transports. Encore aujourd’hui, un 
grand nombre de projets du MTMDET découle de cette entente de 1972, dont les conditions sont 
toujours applicables. (Gouvernement du Québec et Commission de la capitale nationale [CCN], 1972) 
Pour finir, le Plan de transport 1996-2011 de la Direction de l’Outaouais du MTMDET constitue le 
principal document de planification pour la région. Son but est d’« identifier les priorités d’interventions 
pour favoriser une vision globale en aménagement du territoire, transports et 
développement économique régional » (MTQ, 1996). Afin de tenir compte des différentes réalités du 
territoire, ce plan comporte deux grands volets portant sur la mobilité au sein de l’ancienne 
Communauté urbaine de l’Outaouais et la mobilité des MRC. Il reconnaît également l’effet structurant 
des transports sur le développement économique régional, l’évolution sociodémographique, la qualité 
de vie et l’aménagement du territoire. (MTQ, 1996) 
Bien que ce plan énumère plusieurs orientations visant à intégrer la planification des transports avec 
l’aménagement du territoire, il reste tout de même axé sur le développement du réseau routier et son 
efficacité, dans la continuité de l’entente de 1972. En ce sens, ce document constituait une première 
dans le domaine de la planification des transports en Outaouais, car il a permis de doter la région d’une 
vision d’avenir à long terme. Cependant, il s’inscrit dans l’ancien paradigme des transports, axé sur les 
déplacements physiques, tel qu’expliqué dans la première partie de cet essai. À ce sujet, le MTMDET est 
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actuellement en processus de réflexion quant à l’élaboration d’un document de planification régionale 
pour assurer la mobilité durable au Québec : le Plan territorial de mobilité durable. Le Ministère 
démontre ainsi sa volonté de poursuivre les exercices de planification et l’aboutissement d’un tel 
document constituerait un premier pas vers un changement de paradigme en matière de transports.  
2.2.2 Impacts de grands projets routiers sur l’aménagement du territoire  
Depuis les années 1960, plusieurs grands projets routiers ont vu le jour en Outaouais, plus 
particulièrement à la suite de l’entente de 1972 décrite précédemment. Retracer leur histoire permet de 
comprendre les orientations en planification qui étaient appliquées à l’époque. Il est important de 
souligner que très peu d’informations sont disponibles quant aux impacts réels de ces projets sur 
l’aménagement du territoire. Ceci découle soit d’un manque de suivi des projets en matière 
d’environnement au sens large, soit d’un manque de recul quant aux projets plus récents. Cependant, les 
projets routiers majeurs réalisés en Outaouais ont fait l’objet d’une étude d’opportunité ou d’une étude 
du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE). Il est donc possible de dresser un portrait 
des impacts anticipés. Le premier projet observé dans cet essai est l’autoroute 50 (figure 2.2).  
La principale justification de ce projet est de permettre le développement économique de la région en 
reliant les centres urbains de Gatineau et de Montréal. Cette construction a également pour but de 
favoriser les attraits touristiques et récréatifs de l’Outaouais. L’étude du BAPE portant sur la construction 
de la portion d’autoroute Lachute-Masson (1997) met en évidence le contexte de planification de cette 
structure et identifie certains impacts potentiels dans plusieurs domaines. Ainsi, le projet envisagé est de 
construire une autoroute sur la rive nord de la rivière des Outaouais, d’une longueur de 90 km entre 
Lachute et Masson (situé dans les régions des Laurentides et de l’Outaouais). Il s’inscrit dans la continuité 
d’un premier projet de construction de 30 km développé dans les années 1980, entre Hull et Masson. 
Aujourd’hui, ces deux derniers secteurs font partie de la ville de Gatineau.   
24 
 
Figure 2.2 Localisation de l’autoroute 50 (tiré de : Darsigny, 2016b) 
25 
Il est intéressant de noter que la réflexion quant à cette autoroute a débuté en 1967. Les 
premières expropriations massives pour la construction de la première portion ont eu lieu en 1976. La 
réflexion sur la deuxième portion, en 1980, a fait l’objet de deux études d’impacts déposées en 1992. Ces 
études soutiennent que la route 148 n’était plus en mesure de supporter un trafic soutenu, car la 
structure était fragilisée et dangereuse pour les usagers. Ensuite, des impacts multiples ont été 
identifiés, portant sur les trois sphères du développement durable (figure 2.3). (BAPE, 1997)  
 
 
Figure 2.3 Impacts de la construction de l’autoroute 50 entre Lachute et Masson sur les trois sphères 
du développement durable (inspiré de : BAPE, 1997) 
Bien que l’étude du BAPE ait révélée plusieurs impacts négatifs sur les sphères sociale et 
environnementale, des éléments complémentaires au dossier sont venus l’appuyer. Ainsi, les mesures 
d’atténuation proposées par le MTQ, l’optimisation du tracé, le poids des impacts positifs sur la 
sphère économique ainsi que la volonté régionale ont soutenu la réalisation du projet. Ce dernier 
argument constitue d’ailleurs un facteur géopolitique déterminant dans ce dossier, tant le souhait de 
désenclaver la région de l’Outaouais est fort pour les acteurs de la région (MTQ et Tecsult Inc., 2005).  
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Depuis, peu d’analyses d’impact ont été effectuées, puisque le parachèvement de l’autoroute a été 
finalisé en 2012 (MTQ, 2012). C’est à partir de 2017 que le MTMDET sera tenu d’effectuer trois analyses 
socioéconomiques aux cinq ans, pour plusieurs tronçons de l’autoroute 50 (Ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs [MDDEP], 2006). Selon une autre étude du MDDEP, des 
impacts ont tout de même pu être constatés pour la portion de l’autoroute reliant Lachute à Montebello. 
D’un point de vue de l’aménagement du territoire, la construction a permis d’améliorer la qualité de vie 
des habitants aux abords de la route 148 grâce au transfert de la circulation sur l’autoroute 50. 
Cependant, le projet n’a pas encore produit l’efficacité économique escomptée à l’échelle régionale. 
Aussi, l’intégrité du milieu agricole a été entachée, mais ces impacts ont été jugés inévitables et 
nécessaires pour le développement à long terme de l’Outaouais. En ce qui concerne les autres enjeux 
(destruction d’habitats fauniques, dégradation de la qualité de l’eau, etc.), le ministère a jugé que les 
mesures d’atténuation permettaient de ramener les impacts à un seuil acceptable (MDDEP, 2005).  
De plus, bien qu’aucune étude n’ait été publiée à ce sujet, la Direction de l’Outaouais du MTMDET a tout 
de même constaté quelques impacts de la construction de l’autoroute 50. Actuellement, les 
premiers constats permettent d’observer la fermeture de commerces dans les noyaux villageois en 
raison d’un ralentissement économique de ces secteurs. La diminution du volume de circulation sur cette 
même route engendre, de manière présumée, une diminution des nuisances occasionnées par le 
bruit routier et donc une amélioration de la qualité de vie des riverains. Pour finir, la construction de 
cette autoroute a également amélioré la desserte de certains secteurs au nord de la route 148. Cette 
amélioration a eu pour effet de faciliter un développement résidentiel de faible densité à Thurso. La 
forme urbaine utilisée dans ce quartier, marquée par la ségrégation des usages, cause 
vraisemblablement une augmentation des déplacements principalement axés sur l’automobile. (J.-M. 
Séguin, conversation, 8 mars 2016) 
Un autre projet structurant en Outaouais est la construction du boulevard des Allumettières (figure 2.4).  
Comme pour le projet précédent, celui-ci a été soumis à une étude du BAPE en 1989. Son objectif est de 
créer une artère majeure entre les secteurs d’Aylmer et de Hull de la ville de Gatineau pour pallier 
plusieurs problèmes : diminuer le temps de parcours, décongestionner l’ancienne route 148 (aujourd’hui 
connue sous le nom du chemin d’Aylmer et du boulevard Alexandre-Taché) et faciliter l’accès ainsi que le 
développement des secteurs à l’ouest de Hull.   
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Figure 2.4 Localisation du boulevard des Allumettières (tiré de : Darsigny, 2016c) 
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Les réflexions de construction datent de 1965, mais la signature de l’entente de 1972 a permis 
d’accélérer sa mise en place. Le projet s’inscrit également dans un contexte où le gouvernement fédéral 
souhaite développer une capitale à l’image du Canada. Pour cela, il soutient l’essor de l’île de Hull. En ce 
sens, il souhaite transformer son visage grâce à la construction de bâtiments fédéraux et développer le 
secteur à l’ouest. Les premières expropriations ont eu lieu en 1973, sans consultation publique préalable, 
car cet élément ne figurait pas encore dans la Loi sur la qualité de l’environnement. Dans l’étude, 
plusieurs impacts ont été identifiés par zone territoriale. Dans le secteur Laramée (figure 2.4), les impacts 
sur le milieu humain ont été jugés presque inexistants, puisque les expropriations avaient déjà eu lieu. 
Des participants à l’audience publique soutenaient tout de même que ce projet allait à l’encontre d’un 
urbanisme éclairé, puisqu’il visait à aménager un centre-ville avec des autoroutes plutôt qu’à y favoriser 
l’établissement de la population. Dans le secteur du Parc de la Gatineau, des enjeux concernant la 
préservation de l’intégrité du parc ont été soulevés. Pour les secteurs du Parc Champlain et McConnell, 
les impacts étaient principalement des nuisances sonores, une dégradation de la qualité de vie des 
résidents, une augmentation des accidents piétons ou encore une atteinte à la qualité de l’eau. Bien que 
le projet posait plusieurs contraintes, celui-ci a été approuvé par le BAPE, car cet axe routier représentait 
des opportunités pour développer un nouveau secteur et soutenir un circuit de transport en commun. 
(BAPE, 1989) 
L’infrastructure a été inaugurée en 2007. D’après la Ville de Gatineau, la construction du boulevard des 
Allumettières contribue au potentiel de déploiement d’un nouveau pôle secondaire qui deviendra, à 
terme, un modèle de développement orienté vers les transports collectifs. Ce souhait repose 
principalement sur le développement d’un service rapide par bus (SRB), bien que le projet soit encore à 
l’étude. La Ville souhaite également que ce nouvel axe favorise la mixité des usages dans ce secteur, 
grâce à la construction de logements et de bureaux en plus des commerces déjà établis. La Ville voit 
aussi la possibilité de favoriser une forme urbaine qui permettra de rentabiliser les réseaux de 
transports existants et de modifier les habitudes de déplacements afin de diminuer la part modale de 
l’automobile. (Ville de Gatineau, 2015) 
Toutefois, le MTMDET a construit ce boulevard dans l’optique de développer un axe routier rapide entre 
le centre et l’ouest de la Ville de Gatineau, notamment pour le transport des marchandises. Le boulevard 
constitue une route nationale en milieu urbain, il est donc soumis à plusieurs normes du Ministère : 
mouvements de circulation prioritaire, aucun accès aux propriétés ou encore écoulement de la 
circulation ininterrompu sauf aux feux de circulation (MTQ, 2013b). Ainsi, pour préserver la 
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fonctionnalité du réseau, la majorité de l’axe possède une servitude de non-accès et la séparation des 
voies de circulation de transit et des transports en commun et actif doit être maintenue. Le 
développement d’un SRB dans l’ouest de la Ville est toujours à l’étude. Plusieurs solutions sont 
analysées, notamment à l’extérieur du corridor des Allumettières, et la décision finale nécessitera une 
harmonisation des visions entre les différentes parties prenantes du dossier. 
De façon pratique, l’étude de l’évolution du secteur du Plateau permet d’examiner l’impact de la 
construction du boulevard sur l’aménagement du territoire. La zone concernée est délimitée par les 
chemins Vanier et Pink ainsi que les boulevards des Allumettières et Saint-Raymond (figure 2.5).  
Depuis 1991 jusqu’à 2006, le Plateau a connu un essor démographique 45 fois plus important que le 
reste de la Ville de Gatineau. Représentant 0,5 % de la population gatinoise en 1991, il comptait 3,8 % de 
la population de la Ville en 2006. (Ville de Gatineau, 2011a; Ville de Gatineau, 2013a). Cette évolution 
s’est perpétuée, avec un taux de croissance total de 67 % contre 10 % pour la Ville de Gatineau entre 
2006 et 2011 (Ville de Gatineau, 2014). L’explosion démographique du secteur se traduit sur le territoire 
par une urbanisation importante qui débute dès les années 1988 (figure 2.5). Des maisons unifamiliales 
ainsi que des grands centres commerciaux bordés par des stationnements ont rapidement occupé le 
territoire (Ville de Gatineau, 2011b).  
Ce développement conséquent est en grande partie attribuable à la construction du boulevard des 
Allumettières dans ce secteur. En effet, ces parcelles appartenaient auparavant à la zone agricole 
permanente de la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ), en vertu de la Loi 
sur la protection du territoire et des activités agricoles (CPTAQ, 2007). 
La construction du projet routier représentait une perspective de développement pour l’ancienne Ville 
de Hull, dont la demande en 1988 visait à exclure plusieurs lots de la zone agricole. Les arguments 
étaient suffisants pour que la CPTAQ accepte l’exclusion (CPTAQ, 1988a). De plus, une autre demande, 
déposée directement par le MTQ la même année pour les lots restants, a elle aussi été acceptée (CPTAQ, 
1988b). Ainsi, ces données permettent de retracer l’évolution démographique et le 
développement urbain, dont l’essor semble être associé à la construction du tronçon concerné. Il est 
donc possible de conclure que le projet du boulevard des Allumettières a eu un impact significatif sur 
l’aménagement du territoire de Hull à une échelle véhiculaire, notamment par l’exclusion de 
plusieurs parcelles de la zone agricole à des fins de développement résidentiel de faible densité.  
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Figure 2.5 Évolution de l’urbanisation dans le secteur du Plateau de 1988 à aujourd’hui (tiré de : Darsigny, 2016d)  
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Finalement, ces deux exemples de projets routiers en Outaouais mettent en évidence plusieurs 
éléments. Tout d’abord, le contexte de planification dans lequel ils s’inscrivent repose sur 
l’ancien paradigme axé sur la mobilité à l’échelle véhiculaire. Les répercussions de cette approche se font 
encore ressentir sur le territoire, puisque des problèmes d’étalement urbain et de dévitalisation de 
certains secteurs commerciaux sont toujours d’actualité. De plus, ces projets doivent encore être 
améliorés (Vivre en Ville, 2012).  
Ces constructions soulignent également le nombre important d’impacts potentiels sur l’environnement, 
l’aménagement du territoire et le développement régional. Leur diversité montre que le développement 
de projets routiers d’envergure n’est pas anodin et qu’il est nécessaire de mettre en place une 
planification intégrée. Pour finir, le manque d’informations concernant les retombées globales des 
projets routiers en Outaouais sur l’aménagement du territoire témoigne de l’absence de rétroaction et 
de suivi suffisants au sein du MTMDET.  
2.2.3 Contraintes de l’aménagement du territoire sur les projets routiers 
Les deux projets cités précédemment montrent l’amplitude des impacts potentiels des projets routiers 
sur l’aménagement du territoire. Dans certains cas, ces impacts peuvent limiter le développement de 
projets routiers et dans d’autres, ils favorisent au contraire leur développement. Pour illustrer ces 
propos, deux exemples en Outaouais ont été sélectionnés.  
Le premier projet traite du pont interprovincial Britannia-Deschênes. Le rapport de la CCN (1992) sur les 
corridors interprovinciaux évalue la nécessité d’une liaison entre l’autoroute 417 en Ontario et le 
boulevard des Allumettières en Outaouais (figure 2.6).  
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Figure 2.6 Aire d’étude pour le projet du pont Britannia-Deschênes (tiré de : Darsigny, 2016e) 
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Outre l’amélioration de certaines conditions de la circulation, l’analyse soulève également 
plusieurs obstacles majeurs. Le tableau 2.1 illustre les avantages et les contraintes identifiées par 
cette étude.  
Tableau 2.1 Avantages et contraintes liés à la construction du pont Britannia-Deschênes (compilation 
d’après : CCN, 1992 et MTQ, Ministère des Transports de l’Ontario et CCN, 2009) 
Avantages 
Circulation Développement économique régional 
- Diminution du temps de 
déplacement sur le réseau régional 
- Décongestion du centre-ville 
- Limitation du nombre de camions 
en centre-ville 
- Augmentation de l’efficacité du 
transport en commun 
- Création d’un nouveau lien 
piétonnier 
- Développement local et régional  
- Développement touristique  
- Amélioration des valeurs foncières 
des propriétés 
Contraintes 
Social Environnement 
- Expropriation de 40 ménages 
- Perte de sept hectares de milieu 
terrestre  
- Dégradation de la qualité de vie 
- Fracture fonctionnelle de la zone 
résidentielle 
- Barrière visuelle majeure  
- Atteinte à une propriété à valeur 
patrimoniale (Maison grise) 
- Dégradation de l’intégrité du 
réseau hydrographique 
- Atteinte à de nombreuses espèces 
fauniques et floristiques 
- Dégradation de la zone de 
conservation de Mud Lake 
 
Une étude complémentaire réalisée par le MTQ, le ministère des Transports de l’Ontario et la CCN (2009) 
a permis de démontrer que les avantages identifiés dans le domaine du développement économique 
régional seront positifs, mais non significatifs. Il n’est donc pas possible de conclure que le projet 
permettra une amélioration du milieu socioéconomique. De plus, après vérification auprès de la Société 
de transport de l’Outaouais et d’OC Transpo en 2009, ce corridor ne constituait pas une priorité pour le 
développement d’un axe de transport en commun, car les organismes craignaient que le réseau ne soit 
sous-utilisé. 
À la lumière de ces éléments, la construction du pont Britannia-Deschênes n’a pas abouti, car elle 
présentait de nombreuses contraintes, principalement d’ordre social. Malgré une amélioration des 
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conditions de circulation, l’étude de ce projet met en évidence que d’autres facteurs doivent être pris en 
considération dans les exercices de planification pour assurer un développement des 
collectivités durables.  
Le second exemple concerne la construction de l’autoroute 50, avec un projet de contournement à 
Buckingham. Celui-ci prévoyait la réalisation d’un échangeur au nord, pour y raccorder la route 309, en 
plus de l’échangeur déjà existant au sud, raccordant la route 315 (figure 2.7). Ce projet visait à enrayer 
les problèmes de congestion routière dans la traversée d’agglomération de Buckingham par la route 315, 
qui engendraient des risques de sécurité des usagers ainsi que des pressions sur les infrastructures. Ce 
contournement projeté impliquait également la fermeture de l’avenue Lépine. Cependant, cette 
ancienne municipalité a déposé un mémoire auprès du MTQ pour demander la construction d’un 
échangeur supplémentaire pour accéder à cet axe, afin de ne pas nuire au potentiel commercial de 
l’avenue (figure 2.7). Selon elle, la voie de contournement telle que proposée dans le projet initial aurait 
pu nuire à la vitalité du secteur puisque les usagers de l’autoroute n’auraient plus eu accès à ce 
tissu urbain et donc aux activités commerciales projetées de la ville. Après l’analyse du dossier au regard 
de la Politique sur l’implantation et le réaménagement des échangeurs routiers, la municipalité a su 
démontrer qu’effectivement, la fermeture de l’avenue Lépine aurait eu des impacts négatifs sur le 
plan socioéconomique du secteur. À présent, un échangeur assure l’accessibilité des usagers de 
l’autoroute 50 à ce second pôle d’activités commerciales de Buckingham. (MTQ, 1998a) 
Cet exemple, comme celui de l’autoroute 50 dans la section 2.2.2, est également révélateur d’un autre 
facteur déterminant dans le cheminement des projets routiers : la politique. Il repose sur la symbolique 
du réseau, qui amène les acteurs régionaux à attribuer un rôle majeur à un projet d’infrastructure et à le 
légitimer (Desjardins, 2008). D’après Offner (1993), cette importance repose sur une 
« mystification politique » selon laquelle des liens de cause à effet sont parfois effectués de 
manière précoce et non vérifiée. En ce sens, il soutient que la rationalité du choix politique permet 
l’aboutissement de certains projets dont la nécessité n’est pas nécessairement reconnue d’un point de 
vue scientifique et technique. Les conséquences positives escomptées de certaines infrastructures 
permettent ainsi de justifier leur réalisation.  
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Figure 2.7 Visualisation de l’autoroute 50 et de ses échangeurs au niveau de Buckingham (tiré de : 
Darsigny, 2016f) 
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Pour conclure ce deuxième chapitre, l’Outaouais possède des singularités sur les plans géographique, 
sociodémographique et économique. Ces éléments influencent grandement les habitudes de 
déplacements des habitants de la région. Plusieurs enjeux en matière de mobilité ont donc pu être 
identifiés et l’Outaouais n’échappe pas à la nécessité d’une gestion intégrée des transports et de 
l’aménagement du territoire. D’ailleurs, la description de l’évolution de grands projets routiers n’a fait 
que confirmer ce besoin d’améliorer les exercices de planification, tant l’influence réciproque entre les 
deux domaines à l’étude a structuré le visage de la région. 
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3. CRÉATION D’UN OUTIL POUR FAVORISER LA PLANIFICATION INTÉGRÉE DES TRANSPORTS ET DE 
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  
Bien que la nécessité d’assurer une planification intégrée des transports et de l’aménagement du 
territoire ait été démontrée dans les deux chapitres précédents, il n’en reste pas moins que son 
application se heurte à un manque d’outils. Afin de contribuer au développement des 
collectivités durables, un outil a été conçu pour permettre au MTMDET de favoriser cette 
planification intégrée dans ses projets routiers.  
Le contexte de création de l’outil sera en premier lieu expliqué afin de comprendre la nécessité de sa 
mise en place. La méthodologie traitera ensuite de la démarche entreprise, de la nature et de la fiabilité 
des sources utilisées. L’examen des directives des collectivités publiques et territoriales permettra 
subséquemment de mettre en évidence les grandes lignes directrices à suivre en matière 
d’aménagement du territoire. Cet exercice sera complété par l’identification de caractéristiques ayant 
pour but d’évaluer la cohérence des projets routiers avec les lignes directrices définies auparavant. 
Finalement, la description de la mise en pratique de l’outil permettra de discuter de ses 
conditions d’application et de dégager des recommandations quant à son utilisation.  
3.1 Contexte de la création de l’outil 
Au sein du MTMDET, l’aménagement du territoire est pris en considération dans les analyses 
environnementales, car il permet de répondre à l’objectif général d’assurer le développement durable 
des collectivités. L’aménagement du territoire est donc incorporé dans les analyses à titre de 
composante en environnement au sein du Ministère.  
Par exemple, la Politique sur l’environnement du ministère des Transports du Québec introduit le 
concept d’aménagement du territoire. Plusieurs objectifs y sont énoncés, comme celui de déterminer les 
domaines dans lesquels le MTMDET entreprend des actions en vue d’améliorer la qualité de vie ou bien 
de permettre la réalisation et le suivi des politiques et des activités du Ministère. De plus, cette politique 
intègre l’aménagement du territoire à travers les sept principes qui y sont décrits (annexe 1). (MTQ, 
1994) 
Autre exemple, lorsqu’une infrastructure routière est envisagée, il est nécessaire de réaliser une 
étude d’opportunité comprenant une étude des besoins et une étude des solutions. Ces études, réalisées 
au début du cheminement d’un projet routier, justifient la nécessité d’une intervention. Elles 
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recommandent également les solutions les plus adéquates aux problématiques soulevées. Qu’elles 
soient effectuées par le MTMDET ou des consultants externes, ces études doivent suivre des 
procédures précises, appelées des lots de contrôle. Au nombre d’une cinquantaine, ces lots couvrent 
plusieurs thématiques telles que la circulation, la sécurité, l’environnement ou encore l’économie. (MTQ, 
2003) 
Trois de ces lots traitent de l’aménagement du territoire à travers l’étude du « milieu humain » 
(annexe 2). Des éléments tels que le profil sociodémographique, l’utilisation du sol, les orientations en 
aménagement ou encore le cadre de vie local sont identifiés. Cependant, dû à un manque de ressources 
ou de connaissances, ces analyses restent succinctes et visent principalement à relever les 
contraintes naturelles et anthropiques. Elles ne s’inscrivent pas dans une démarche de 
planification intégrée des transports et de l’aménagement du territoire.  
Ces deux exemples mettent en évidence le fait que l’aménagement du territoire est considéré de 
manière succincte lors de l’élaboration des projets routiers du MTMDET. Mais, le Ministère manque 
actuellement d’outils afin d’appliquer concrètement la planification intégrée, destinée à atteindre les 
objectifs gouvernementaux. C’est dans ce contexte que s’inscrit le présent travail. Il vise à doter la 
Direction de l’Outaouais du MTMDET d’un outil lui permettant de faire valoir la planification intégrée des 
transports et de l’aménagement du territoire dans les projets routiers. Cet outil pourra également 
inspirer d’autres directions territoriales à intégrer l’aménagement du territoire dans leurs projets. 
Finalement, il est important de souligner que cet outil ne vise pas à se substituer aux études déjà 
existantes au sein du MTMDET, notamment en matière de sécurité, de circulation, d’environnement ou 
encore d’économie. Son utilisation est complémentaire à l’ensemble de ces études, dans le but d’aider à 
prendre une décision éclairée qui considère la totalité des facteurs déterminants pour tout 
projet routier. Son application peut donc avoir lieu de manière simultanée avec les études d’opportunité 
et plus particulièrement les études des solutions.  
3.2 Méthodologie 
Cette partie présente la méthodologie employée pour la réalisation de l’outil. Elle vise également à 
présenter la nature des sources utilisées pour rendre compte de leur fiabilité. Pour ce faire, 
plusieurs étapes ont été entreprises et chacune d’entre elles est détaillée ci-dessous (figure 3.1).  
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Figure 3.1 Méthodologie de la réalisation de l’outil 
3.2.1 Revue de la littérature 
La revue de la littérature constitue la base de la création de l’outil. Elle vise à considérer un ensemble de 
documents de planification des collectivités publiques et territoriales dans le but d’en dégager les 
grandes directives en aménagement du territoire, en développement régional et en transport.  
Dans cet essai, le terme « collectivité publique » définit les différents ministères subordonnés au 
gouvernement exécutif québécois. L’expression « collectivité territoriale » désigne, quant à elle, les 
entités publiques propres à la division administrative de l’Outaouais. Les collectivités considérées dans 
cet essai comprennent : MTMDET, MAMOT, MDDELCC, les quatre MRC de l’Outaouais ainsi que la 
Ville de Gatineau, la Conférence régionale des élus de l’Outaouais (CRÉO), la Société de transport de 
l’Outaouais (STO) et Transcollines. Les collectivités privilégiées pour cette étude constituent des 
actrices régionales en aménagement du territoire, en transport et en développement durable. Elles 
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représentent la volonté régionale et témoignent des préoccupations publiques applicables à l’Outaouais. 
Plusieurs paliers publics ont été considérés, depuis le gouvernement provincial jusqu’aux 
personnes morales de droit public régionales et locales (figure 3.2).  
 
 
Figure 3.2 Organismes considérés pour l’étude et leur statut juridique (compilation d’après : 
Gouvernement du Québec, 2015; Gouvernement du Québec, 2016; Loi sur les sociétés de transport en 
commun; Audet, 2003) 
Afin d’identifier les directives, des documents pour chaque organisme ont été sélectionnés à la suite de 
l’identification de plusieurs éléments à considérer (tableau 3.1).  
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Tableau 3.1 Points du document à identifier pour l’étude des directives 
Éléments à considérer Question associée Exemples 
Nature du document 
Quelle est la nature du 
document ?  
Loi, stratégie, guide, plan 
stratégique, plan de 
développement  
Représentativité des visions 
de la collectivité concernée 
Le document est-il représentatif 
de la collectivité concernée ? 
Document issu d’un processus 
de révision à l’échelle 
gouvernementale ou à la suite 
de consultations auprès des 
parties prenantes concernées 
Qualité de la publication S’agit-il d’un document officiel ?  
Document publié sur le site 
internet de la collectivité, 
document récent ou mis à jour 
Pertinence du document par 
rapport à la thématique de 
l’essai 
Ce document permettra-t-il de 
contribuer à l’avancée de 
l’étude ?  
Document portant sur 
l’aménagement du territoire, le 
développement régional, le 
transport, la culture, le 
patrimoine, le développement 
durable 
 
Au total, 33 documents ont été consultés pour l’étude, dont la liste figure en annexe 3. Afin d’assurer le 
suivi d’une démarche rigoureuse tout au long de ce processus de lecture, des fiches d’étude ont été 
élaborées pour traiter l’information de manière optimale (figure 3.3). Pour ce faire, les sections suivantes 
ont été définies :  
- mission et contribution de l’organisme à la thématique; 
- étude documentaire; 
- conclusions portant sur les éléments de réflexion globaux et les directives identifiées.  
Un exemple de fiche complétée est disponible à la fin de cet essai (annexe 4). L’étude documentaire vise 
à extraire un ensemble d’éléments s’apparentant à des orientations, des objectifs, des cibles ou encore 
des moyens. En d’autres mots, il s’agit de relever tout élément permettant de cerner la volonté, la vision 
et les préoccupations de l’organisme considéré. Dans cet essai, ces éléments correspondent aux 
directives des collectivités publiques et territoriales.  
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Figure 3.3 Fiche d’étude vierge 
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À la suite de cet exercice d’identification, un tableau bilan permet de catégoriser les directives en 
trois colonnes (tableau 3.2).  
Tableau 3.2 Catégories des colonnes 
Colonne 1 2 3 
Nom attribué Ligne directrice Composante Élément de réalisation 
Justification 
Cette colonne permet de créer 
un libellé global qui vise une 
finalité pour l’accomplissement 
de la société québécoise. 
Cette colonne regroupe 
les directives identifiées 
qui permettent de 
réaliser les lignes 
directrices. 
Cette dernière colonne 
regroupe les directives 
correspondant à des 
moyens en vue 
d’appliquer les 
composantes. 
 
Les lignes directrices s’inspirent des principes du développement durable et résultent de l’étude des 
collectivités publiques. Cette méthodologie flexible permet de faire évoluer le nombre et l’intitulé des 
lignes directrices au fur et à mesure de la lecture des documents. Le MAMOT contribue plus 
particulièrement à leur élaboration, car il constitue une collectivité publique centrale pour la thématique 
de l’essai grâce à son approche intégrant de nombreux domaines. L’étude des collectivités territoriales a, 
quant à elle, permis de relever les applications de ces lignes directrices.  
Ainsi, un bilan pour chaque organisme a été réalisé, conduisant à l’obtention d’un total de huit tableaux. 
Ces derniers ont également été complétés par des figures bilans qui permettent de visualiser les liens 
existants entre les directives extraites des documents (annexe 5). En effet, l’élaboration de 
diagrammes systémiques permet de représenter de nouvelles connexions plus complexes. À titre 
indicatif, la même composante peut être liée à plusieurs lignes directrices simultanément, puisqu’elle 
permet d’atteindre plusieurs finalités. Il est important de souligner que ces figures constituent un outil 
de travail à caractère informatif, car toutes les connexions n’ont pas pu être illustrées avec ce type de 
représentation. 
3.2.2 Synthèse  
L’étude des lignes directrices et des composantes pour chacune des collectivités doit à présent être 
synthétisée. Cet exercice permet de limiter les redondances entre les organismes en regroupant 
certaines directives. Ainsi, tous les organismes ont été considérés et un tableau synthèse a été créé. 
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Chaque composante est associée aux lignes directrices concernées à l’aide d’un code couleur. Ce tableau 
permet également de visualiser la provenance des composantes.  
3.2.3 Analyse  
Cette section vise à créer l’outil. Celui-ci doit permettre d’évaluer le niveau de cohérence des scénarios 
d’un projet routier avec les lignes directrices déterminées dans l’étude documentaire décrite 
précédemment. La figure 3.4 représente les différents éléments composant la grille d’évaluation de 
l’outil et leur but. 
 
Figure 3.4 Éléments composant l’outil 
L’outil doit permettre de comparer les scénarios entre eux afin de déterminer ceux qui s’arriment le 
mieux aux directives à suivre en aménagement du territoire. L’étude précédente sur les 
collectivités publiques et territoriales a déjà permis d’identifier des lignes directrices et des 
composantes préliminaires de l’outil. La présente analyse vise à en élaborer une liste définitive ainsi que 
les caractéristiques et les critères qui en découlent. Pour ce faire, plusieurs étapes sont nécessaires.  
La première étape vise l’identification des caractéristiques. Bien que la planification intégrée de 
l’aménagement du territoire et des transports soit documentée dans la littérature, très peu 
d’informations existent quant aux applications concrètes de ce concept. Les nombreux outils, guides et 
certifications actuels portent surtout sur l’aménagement durable de manière générale. La 
planification intégrée est souvent absente ou constitue une mince section du document. De plus, le 
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quartier représente souvent l’échelle la plus courante. Or, les projets routiers peuvent être autant 
d’envergure provinciale que locale. Finalement, la majorité des sources existantes proposent des 
caractéristiques qui s’apparentent davantage à des cibles et à des objectifs qu’à des actions concrètes. 
Pour toutes ces raisons, l’outil ne constitue ni une compilation, ni une synthèse des données existantes. 
Il doit proposer des caractéristiques innovantes et permettre de discriminer des scénarios entre eux.  
Pour ce faire, deux sources d’inspiration ont été consultées. Les premières sources d’inspiration sont 
directement tirées de l’étude des directives publiques et territoriales. En effet, la catégorie « Éléments 
de réalisation » comporte plusieurs informations pouvant constituer ou inspirer des caractéristiques.  
Également, plusieurs guides, outils et méthodes d’évaluation en aménagement durable constituent des 
sources d’inspiration pour la création de l’outil et l’identification des caractéristiques qui le composent. 
La démarche HQE2R a été élaborée par dix groupes de chercheurs provenant de sept pays européens. 
Elle vise à intégrer le développement durable à l’échelle des villes et des quartiers, dans le cadre de 
projets d’aménagement urbain ou de renouvellement urbain (Charlot-Valdieu, Outrequin et Robbins, s. 
d.). Ainsi, HQE2R repose sur cinq objectifs qui se déclinent en 21 cibles (annexe 6). Elle fournit 
plusieurs modèles pour permettre son application. Il s’agit du modèle INDI de DD pour évaluer et 
sélectionner des projets, du modèle ENVI pour mesurer les impacts environnementaux des projets et du 
modèle ASCOT destiné à comparer les coûts globaux des bâtiments durables (Charlot-Valdieu et 
Outrequin, 2004a). Pour être appliqués, ces modèles reposent sur un système intégré d’indicateurs de 
développement durable (IDSIS) (annexe 6). Celui-ci vise à réaliser une analyse systémique d’un quartier 
en matière de développement durable. Bien qu’IDSIS s’applique à une échelle spécifique, les sous-cibles 
et les indicateurs décrits permettent tout de même d’inspirer des caractéristiques pour l’outil, par 
exemple : « Utiliser un maximum d’énergie renouvelable », « % des eaux pluviales des 
zones imperméabilisées » ou encore « % d’habitants logeant à moins de 300 m d’un équipement ou 
service public ou d’un arrêt de transport en commun qui lui permet d’aller directement à cet 
équipement ». (Charlot-Valdieu et Outrequin, 2004b) 
Le deuxième document consulté ayant servi à l’identification des caractéristiques s’intitule 
Objectif écoquartiers : Principes et balises pour guider les décideurs et les promoteurs de Vivre en Ville 
(2014). Il vise à identifier les caractéristiques d’un projet urbain permettant d’assurer le développement 
durable des collectivités. Ce guide comprend 33 principes, regroupés selon cinq catégories, soit : les 
principes transversaux, l’échelle de l’agglomération, l’échelle du quartier, l’échelle de la rue et l’échelle 
du bâtiment. Chaque principe fait l’objet d’une fiche explicative avec des exemples, des informations et 
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une liste d’éléments à mettre en œuvre pour appliquer le principe. Un exemple de fiche est présenté en 
annexe 7. Ce document constitue donc une mine d’informations quant aux actions à poser en 
aménagement durable. Beaucoup d’entre elles permettent d’inspirer des caractéristiques à associer aux 
lignes directrices de l’outil.  
Pour des villes à échelle humaine de Jan Gehl (2012) est le troisième document ayant servi à identifier les 
caractéristiques. Cet ouvrage vise à soutenir une planification urbaine centrée sur les personnes. 
Autrement dit, il s’agit de redonner à l’espace urbain sa fonction première : être un lieu de rencontre et 
de démocratie. Dans le document, l’auteur énonce plusieurs principes à appliquer pour ramener nos 
villes à une échelle humaine. Ses propos sont appuyés par de nombreux exemples à travers le monde. Ce 
livre constitue ainsi une source d’inspiration importante pour l’identification des caractéristiques.  
Leadership in Energy and Environmental Design for Neighborhood Development (LEED-ND) est également 
un guide ayant contribué à l’élaboration des caractéristiques de l’outil. Il permet d’évaluer la cohérence 
d’un projet par rapport à un développement intelligent et respectueux de l’environnement. Son but est 
de permettre aux acteurs de projets en aménagement d’améliorer la prospérité de leur communauté. 
Principalement applicable à l’échelle d’un quartier, il est également possible d’identifier des 
caractéristiques transposables à la réalisation de projets routiers. (Welch, Benfield et Raimi, s. d.) 
Après avoir identifié des caractéristiques par composante, la deuxième étape consiste à élaborer des 
critères permettent de les apprécier et de montrer la manière dont elles peuvent être appliquées. De 
plus, les critères sont le plus souvent illustrés à l’aide d’exemples démontrant leur faisabilité. Ce travail a 
nécessité un remaniement des composantes initiales, afin d’assurer que l’outil soit le plus 
opérationnel possible.  
La troisième étape vise à déterminer un système d’évaluation de la cohérence. L’outil vise à évaluer le 
niveau de cohérence des scénarios du projet avec les éléments de l’outil. Pour ce faire, une 
grille d’appréciation a été développée (tableau 3. 3).  
Tableau 3.3 Grille d’appréciation du niveau de cohérence  
N/A -1 0 1 2 
Composante 
non applicable 
pour le cas à 
l’étude 
Le scénario nuit 
à la 
caractéristique 
de manière 
significative 
Le scénario ne met 
aucune mesure en 
place pour 
respecter la 
caractéristique 
Le scénario 
participe à 
l’atteinte de la 
caractéristique 
malgré des lacunes 
Le scénario met en 
place un maximum 
de mesures pour 
respecter cette 
caractéristique 
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Pour chaque caractéristique, il faut se poser la question suivante : le scénario applique-t-il un 
maximum de critères permettant de répondre à la caractéristique considérée, dans les limites du cas à 
l’étude ? Il est conseillé de remplir l’outil à plusieurs étapes du projet, au fur et à mesure de la 
confirmation des études réalisées et des nouvelles données obtenues.  
La quatrième et dernière étape est la mise en page de l’outil. Le format choisi pour la mise en page de 
l’outil est un fichier Excel. La première feuille permet d’introduire l’outil et la deuxième permet de 
remplir les informations de base sur le projet (numéro de dossier, nom de l’utilisateur de l’outil pour ce 
projet, nombre de scénarios à l’étude, etc.). Ensuite, la troisième feuille comprend une liste de contrôle à 
vérifier avant d’appliquer la grille d’évaluation de la cohérence. La grille à remplir apparaît donc sur la 
quatrième feuille et la cinquième permet d’illustrer les résultats à l’aide d’un diagramme. La 
présentation de l’outil est principalement inspirée de la boussole bernoise (Office de la 
coordination environnementale et de l’énergie du canton de Berne, 2008) et de la grille RST02 (Centre 
d’études sur les réseaux, les transports, l’urbanisme et les constructions publiques [CERTU], 2006), qui 
permettent d’évaluer les performances économiques, sociales et environnementales d’un projet.  
L’outil est disponible sur demande au courriel suivant : Marion.Maurin@USherbrooke.ca. Il s’adresse 
principalement aux aménagistes travaillant en planification intégrée des transports et de l’aménagement 
du territoire, mais également à toute personne intéressée par ce domaine. Cet outil peut constituer une 
base de référence pour la planification intégrée à l’échelle des municipalités, des MRC, 
d’autres directions territoriales du MTMDET ou encore d’autres ministères.  
3.2.4 Rétroaction sur l’outil 
Dans le but de faire connaître l’outil, de l’améliorer ainsi que d’obtenir de l’expertise supplémentaire, 
plusieurs personnes ont été contactées. Chaque personne a reçu un livret explicatif comprenant une 
description de la version préliminaire de l’outil (annexe 8).  
Trois ateliers de travail ont été organisés avec plusieurs partenaires locaux du Ministère (tableau 3.4). 
Réalisés sous forme de réunions de travail, ces rencontres visaient à bonifier l’outil grâce à des échanges. 
Une présentation PowerPoint a été élaborée dans le but de fournir un support visuel lors de la rencontre 
et d’alimenter les discussions. Les participants ont ainsi pu faire leurs commentaires tout au long de la 
présentation, sur la méthodologie, les éléments qui composent l’outil et l’utilisation de l’outil en lui-
même.  
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Tableau 3.4 Organisation des ateliers de travail 
Nom de l’atelier Date Personnes présentes 
Atelier des 
organismes locaux 
d’intérêt 
Mercredi 11 mai 
- Coordonnatrice du bureau de Gatineau de Vivre en 
Ville et conseillère en aménagement et urbanisme 
- Directeur général de Mobi-o 
Atelier des 
aménagistes 
locaux 
Vendredi 13 mai 
- Deux représentants de la Ville de Gatineau 
- Aménagistes pour la MRC des Collines de l’Outaouais, 
la MRC de Papineau, la MRC de Pontiac, la MRC de la 
Vallée-de-la-Gatineau 
- Conseiller en aménagement du territoire de la 
Direction de l’Outaouais du MAMOT 
Atelier des 
spécialistes locaux 
en transport 
Jeudi 19 mai  
- Représentant de la Ville de Gatineau 
(Les représentants de la STO et de Transcollines ont eu 
des empêchements) 
 
Ces rencontres ont permis des échanges constructifs (annexe 9). Les avis et les réflexions des 
partenaires locaux du MTMDET ont ainsi pu être considérés pour l’élaboration de l’outil, plus 
particulièrement pour la section discussion de cet essai. Il est important de souligner que ces ateliers de 
travail n’avaient pas pour vocation de faire valider l’outil par les partenaires, mais de l’améliorer en 
intégrant les parties prenantes lors de sa conception.  
3.2.5 Finalisation de l’outil 
Cette dernière partie vise à améliorer l’outil et son application. Des éléments pratiques seront précisés 
afin d’assurer que l’outil soit utilisé de manière adapté. Également, des recommandations seront émises 
afin de mettre en évidence les éléments de l’outil à bonifier pour ses prochaines versions.  
3.3 Étude des directives des collectivités publiques et territoriales en matière d’aménagement du 
territoire 
Afin de créer un outil favorisant la planification intégrée de l’aménagement du territoire et des 
transports, il est nécessaire de connaître les grandes lignes directrices à suivre dans ces domaines pour 
assurer le développement durable des collectivités. Pour ce faire, plusieurs documents de 
planification des collectivités publiques et territoriales de l’Outaouais ont été consultés afin d’en dégager 
les directives qui en émanent. Le bilan de cette étude permet finalement d’identifier les lignes directrices 
qui constitueront la base de l’outil.  
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3.3.1 Collectivités publiques 
Les collectivités publiques sont constituées des différents ministères du Gouvernement du Québec. Ce 
dernier représente le pouvoir exécutif à l’échelle de la province. C’est par l’entremise des ministères que 
des lois, des politiques publiques et des stratégies gouvernementales sont adoptées et appliquées 
(Gouvernement du Québec, 2004). Chaque ministère possède un champ d’expertise qui lui est propre. 
Pour cet essai, trois ministères ont été considérés : le MAMOT, le MTMDET et le MDDELCC.  
Le tableau 3.5 répertorie l’ensemble des directives extraites de ces trois collectivités publiques. Au total, 
60 composantes parmi dix lignes directrices ont été relevées. Leur répartition est également justifiée 
dans ce tableau.  
 
Tableau 3.5 Lignes directrices et composantes issues de l’étude des collectivités publiques 
 
Légende :  
 
 Assurer une saine gestion de l’utilisation du sol  Développer l’économie locale 
 Renforcer l’identité des collectivités    Assurer la mobilité durable  
 Contribuer à la santé et à la sécurité publiques  Protéger l’environnement  
 Lutter contre les changements climatiques   Améliorer la qualité de vie 
   et prévenir leurs impacts 
                   
Conditions de réussite :  
 
 Tenir compte des facteurs déterminants du territoire  Assurer une meilleure gouvernance 
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Tableau 3.5 Lignes directrices et composantes issues de l’étude des collectivités publiques (suite) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
Composantes1 Lignes directrices1 Justification2  
Planifier le développement des secteurs industriels 
et commerciaux        
- Améliorer la qualité de vie des citoyens grâce à la diminution des nuisances (bruit, vibration, 
poussière, etc.) 
- Planifier harmonieusement les secteurs commerciaux et industriels par rapport aux secteurs 
résidentiels. 
- Redynamiser les pôles économiques grâce à une planification éclairée 
Assurer la qualité de l’ambiance sonore 
 
- Préserver le calme et la tranquillité des citoyens 
Encourager la mixité sociale - Soutenir l’équité au sein d’une communauté 
Soutenir l’entrepreneuriat privé et collectif       
- Renforcer les initiatives de la collectivité 
- Soutenir ce type d’économie 
Promouvoir la solidarité et la mobilisation des 
communautés 
 
- Développer une collectivité à l’image de ses habitants 
Assurer la qualité des relations interculturelles - Solidariser la communauté grâce aux échanges 
Renforcer le sentiment d’appartenance - Favoriser l’appropriation de l’identité régionale  
Assurer le développement du tourisme       
- Développer le secteur économique du tourisme 
- Consolider l’identité du territoire, sa culture et ses traditions 
Diversifier l’économie    - Redynamiser l’économie de la région 
Assurer la prospérité des activités agricoles, 
forestières et minières       
- Maintenir les secteurs économiques liés à l’agriculture, à la forêt et aux mines 
- Aménager le territoire de manière à soutenir ces activités 
Préserver les fonctions premières du réseau 
routier supérieur       
- Éviter les interférences nuisibles entre les différents modes de transport 
- Améliorer la fluidité des axes et le transfert des marchandises  
Veiller à l’accessibilité de l’ensemble des services 
fondamentaux        
- Faciliter les déplacements des citoyens 
- Créer des espaces de vie à l’échelle humaine 
- Assurer une meilleure équité sociale 
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Tableau 3.5 Lignes directrices et composantes issues de l’étude des collectivités publiques (suite) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Composantes1 Lignes directrices1 Justification2 
Favoriser le transport en commun 
 
- Faciliter le déplacement des personnes 
Favoriser les modes alternatifs à l’automobile  - Assurer des déplacements répondant aux principes de développement durable 
Favoriser l’intermodalité - Diminuer les coûts pour la collectivité (environnementaux, sociaux et économiques)  
Développer un cadre de vie agréable       
- Améliorer le bien-être de la population 
- Renforcer le sentiment de sécurité 
Favoriser le transport actif        
- Limiter les maladies respiratoires et l’obésité 
- Augmenter les parts modales du vélo et de la marche 
- Diminuer les déplacements motorisés qui affectent la qualité de l’air 
Considérer les contraintes anthropiques et 
naturelles       
- Sécuriser l’établissement des personnes et de leurs biens 
- Encadrer l’utilisation du sol de manière raisonnée et durable 
Développer de saines habitudes de vie  - Réduire les problèmes de santé  
Préserver les espaces verts        
- Limiter la pollution de l’air, dommageable à la santé humaine 
- Assurer la mise en place d’espaces urbains conviviaux 
- Maintenir une diversité biologique urbaine 
Limiter l’étalement urbain et la surconsommation 
du territoire 
       
    
- Limiter la destruction des processus écologiques 
- Utiliser le sol de manière raisonnée 
- Diminuer les distances et les temps de déplacements 
- Diminuer la sédentarité des personnes 
Conserver et mettre en valeur le patrimoine 
       
- Renforcer l’identité du territoire  
- Veiller à la conservation d’espaces d’intérêt 
- Protéger le patrimoine naturel 
Préserver les paysages 
Conserver la diversité biologique 
 
- Maintenir la viabilité des écosystèmes 
Assurer la protection des rives - Limiter la pollution des ressources hydriques 
Mettre en valeur les éléments naturels - Préserver les milieux, la faune et la flore 
Réduire les îlots de chaleur      
- Améliorer la santé des personnes fragilisées 
- Déployer le couvert végétal en milieu urbain 
- Limiter les effets négatifs de l’albédo 
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Tableau 3.5 Lignes directrices et composantes issues de l’étude des collectivités publiques (suite) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Composantes1 Lignes directrices1 Justification2 
Assurer la résilience des infrastructures 
      
 
- Assurer la sécurité de la population face aux catastrophes climatiques (tremblement de terre, 
inondation, ouragan, etc.) 
- Répondre adéquatement aux impacts des changements climatiques  
Améliorer la fluidité de la circulation - Diminuer les épisodes de smog 
Réduire les émissions de gaz à effet de serre   - Limiter le réchauffement climatique 
Tenir compte de la clientèle à mobilité réduite  - Améliorer l’intégration sociale des personnes fragilisées 
Affirmer le vélo comme mode de transport 
utilitaire 
 - Tendre vers des modes de transport alternatifs à l’automobile 
Favoriser le transport collectif 
Effectuer de la sensibilisation en milieu scolaire et 
mettre en œuvre des programmes d’éducation 
 
- Offrir à la communauté les moyens de s’épanouir 
Soutenir la contribution citoyenne - Renforcer la solidarité de la communauté 
Limiter la pollution de l’air               
- Réduire les pluies acides, protégeant ainsi les écosystèmes et les réseaux hydriques 
- Diminuer la fréquence des smogs et donc limiter le développement des maladies respiratoires 
- Limiter les changements écosystémiques pouvant avoir une influence sur le climat mondial 
Limiter la surconsommation des ressources non 
renouvelables            
- Réduire les impacts de l’exploitation des énergies fossiles sur le climat 
- Optimiser les terres pour un développement durable des collectivités 
Favoriser l’équité intergénérationnelle 
 
- Améliorer le bien-être général de la population 
Favoriser l’inclusion sociale - Limiter les inégalités sociales 
Soutenir les occasions économiques liées aux 
changements climatiques          
- Développer un nouveau secteur économique 
- Assurer le développement de technologies vertes en transport 
- Réduire les émissions de GES 
Favoriser le transfert de connaissance, l’accès au 
savoir et à l’information       
- Soutenir le développement de nouveaux secteurs économiques 
- Accroître l’implication de la communauté dans les projets économiques 
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Tableau 3.5 Lignes directrices et composantes issues de l’étude des collectivités publiques (suite) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Composantes1 Lignes directrices1 Justification2 
Réduire son empreinte carbone  - Limiter les effets négatifs des activités humaines sur le climat 
Appliquer les principes de précaution et de 
prévention       
- Anticiper les répercussions négatives sur l’environnement naturel 
- Prévenir les problèmes de santé et de sécurité publiques 
Respecter la capacité de support des écosystèmes 
 - Préserver l’intégrité des écosystèmes 
Maintenir les services écosystémiques 
Considérer l’influence réciproque entre les 
transports et l’aménagement du territoire 
 
- Planifier et décider de manière éclairée 
Réaliser des diagnostics - Développer les collectivités selon leurs réalités  
Considérer l’évolution sociodémographique et 
socioéconomique 
- Comprendre les tendances observées et les anticiper 
Favoriser une bonne répartition des coûts 
 
- Gérer de manière responsable l’argent public 
Décentraliser le pouvoir et assurer le partage aux 
paliers adéquats 
- Assurer une gestion à l’échelle la plus appropriée  
Favoriser la cohérence des actions et des décisions 
entre les différents paliers 
- Permettre l’atteinte des objectifs fixés 
Assurer la concertation et la collaboration entre 
les différentes instances 
- Prendre en compte les différentes opinions des parties prenantes 
Favoriser une gestion intégrée globale 
- Optimiser la mise en place d’un projet grâce à une économie du temps, des moyens et des coûts 
de production 
Assurer une reddition des comptes - Faire un suivi des actions posées pour pouvoir s’améliorer 
Développer la complémentarité territoriale - Renforcer la vitalité du territoire grâce à la mise en valeur des atouts de chaque unité territoriale 
Adapter la réglementation aux nouvelles réalités - Assurer l’opérationnalisation des décisions prises 
Améliorer les exercices de planification 
- Optimiser les projets tout en limitant les impacts négatifs d’une mauvaise planification (économie 
sur le temps, les moyens et les coûts) 
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Tableau 3.5 Lignes directrices et composantes issues de l’étude des collectivités publiques (suite) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1 Compilation d’après : Ministère des Affaires municipales, 1994; Ministère des Affaires municipales, 1995; Loi pour assurer l’occupation et la vitalité des territoires; Ministère des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT), 2011; Blais, Boucher et Caron, 2012; Boucher et Fontaine, 2011; Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; MTQ, 1994; MTQ, 
1995; MTQ, 1996; MTQ, 1998b; MTQ, 2008a; MTQ, 2013; MTQ, 2014; MTMDET, 2016b; Loi sur le Développement durable; MDDEP, 2012a; MDDEP, 2012b; MDDELCC, 2015b 
 
2 Compilation d’après : Vivre en Ville, 2004; MAMROT, 2015; Boisseau, 2005; Institut national de la santé publique du Québec, 2011; Ville de Gatineau, 2011c; J.F. Vachon, notes de cours ENV 
817, hiver 2015; Gehl, 2012; Environnement et Changement climatique Canada, 2015; Vivre en Ville, 2004; Vivre en Ville, 2014; MDDELCC, 2015b; Lafond, 2015 
Composantes1 Lignes directrices1 Justification2 
Renforcer l’expertise de l’État 
 
- Poursuivre le développement des connaissances au sein de l’administration publique 
Assurer la transparence auprès des citoyens - Confirmer la volonté d’exemplarité des organismes publiques 
Intégrer davantage le développement durable - Assurer la prospérité de la collectivité   
Montrer la voie en tant qu’État exemplaire et 
engagé 
- Renforcer la confiance et la légitimité accordées à l’État 
Appliquer le principe de pollueur-payeur - Responsabiliser les acteurs face aux enjeux du développement durable 
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Deux lignes directrices ont été identifiées comme des conditions de réussite : tenir compte des 
facteurs déterminants du territoire et assurer une meilleure gouvernance. En ce sens, elles sont 
essentielles et inévitables pour atteindre les finalités des huit autres. Ainsi, la ligne directrice visant à 
tenir compte des facteurs déterminants du territoire constitue une condition préalable, car elle permet 
d’assurer une gestion saine et durable du territoire grâce à une connaissance approfondie de ce dernier. 
La ligne directrice qui permet d’assurer une meilleure gouvernance constitue la deuxième condition de 
réussite. En effet, c’est grâce à l’arrimage des actions ou encore à la cohérence des décisions que les 
interventions sur le territoire permettront d’atteindre les finalités fixées par la collectivité.  
En ce qui concerne la contribution des collectivités publiques à la thématique d’essai, le MAMOT a été le 
premier organisme étudié. Il est responsable de l’organisation municipale ainsi que du 
développement régional. L’organisme a pour mission de soutenir le développement des municipalités et 
des régions grâce à une approche de planification durable et intégrée. Sa contribution est donc majeure 
pour la création de l’outil, car le MAMOT énonce les directives en aménagement du territoire auxquelles 
sont assujetties les MRC et les municipalités, elles-mêmes actrices en développement territorial. 
La deuxième collectivité publique étudiée est le MTMDET. Acteur de premier plan en transport et en 
mobilité durable, il contribue également à l’aménagement du territoire, tel que l’ont démontré les 
chapitres 1 et 2 de cet essai. Son apport à la thématique de l’essai est donc majeur, de par ses 
responsabilités, ses missions et ses interventions sur le territoire.  
Le dernier ministère ayant fait l’objet d’une fiche d’étude est le MDDELCC, puisqu’il contribue au 
développement durable du Québec. Bien que ce Ministère ne soit pas directement impliqué dans la 
thématique de l’essai, sa contribution reste capitale. Il représente en effet un ministère porteur d’idées 
et de principes en développement durable; un concept fondamental nourrissant le 
développement actuel des collectivités au Québec.  
Le tableau 3.6 permet de visualiser les différentes contributions des ministères à l’identification des 
lignes directrices et des composantes.  
 
  
56 
Tableau 3.6 Contribution des ministères à l’identification des lignes directrices et des composantes 
 
Légende :  
 Assurer une saine gestion de l’utilisation du sol     Développer l’économie locale 
 Renforcer l’identité des collectivités       Assurer la mobilité durable  
 Contribuer à la santé et à la sécurité publiques     Protéger l’environnement  
 Lutter contre les changements climatiques et prévenir leurs impacts   Améliorer la qualité de vie 
                   
Conditions de réussite :  
 Tenir compte des facteurs déterminants du territoire     Assurer une meilleure gouvernance 
Composantes* Lignes directrices* MAMOT MTMDET MDDELCC 
Planifier le développement des secteurs industriels et commerciaux           
Assurer la qualité de l’ambiance sonore 
 
   
Encourager la mixité sociale    
Soutenir l’entrepreneuriat privé et collectif 
      
   
Assurer le développement du tourisme    
Favoriser le transfert de connaissance, l’accès au savoir et à l’information    
Assurer la qualité des relations interculturelles 
 
   
Effectuer de la sensibilisation en milieu scolaire et mettre en œuvre des 
programmes d’éducation 
   
Promouvoir la solidarité et la mobilisation des communautés    
Renforcer le sentiment d’appartenance    
Soutenir la contribution citoyenne    
Diversifier l’économie       
Assurer la prospérité des activités agricoles, forestières et minières          
Préserver les fonctions premières du réseau routier supérieur          
Veiller à l’accessibilité de l’ensemble des services fondamentaux           
Affirmer le vélo comme mode de transport utilitaire 
 
   
Favoriser l’intermodalité    
Favoriser le transport collectif    
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Tableau 3.6 Contribution des ministères à l’identification des lignes directrices et des composantes (suite) 
Composantes* Lignes directrices* MAMOT MTMDET MDDELCC 
Favoriser le transport en commun 
 
   
Favoriser les modes alternatifs à l’automobile     
Développer un cadre de vie agréable          
Favoriser le transport actif           
Considérer les contraintes anthropiques et naturelles          
Développer de saines habitudes de vie     
Préserver les espaces verts           
Limiter l’étalement urbain et la surconsommation du territoire              
Conserver et mettre en valeur le patrimoine 
       
   
Préserver les paysages    
Assurer la protection des rives 
 
   
Conserver la diversité biologique    
Maintenir les services écosystémiques    
Mettre en valeur les éléments naturels    
Respecter la capacité de support des écosystèmes    
Réduire les îlots de chaleur 
     
   
Limiter la pollution de l’air    
Assurer la résilience des infrastructures 
      
   
Améliorer la fluidité de la circulation    
Réduire les émissions de gaz à effet de serre  
 
   
Réduire son empreinte carbone    
Limiter la surconsommation des ressources non renouvelables           
Favoriser l’équité intergénérationnelle 
 
   
Favoriser l’inclusion sociale    
Tenir compte de la clientèle à mobilité réduite    
Soutenir les occasions économiques liées aux changements climatiques          
   
Appliquer les principes de précaution et de prévention          
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Tableau 3.6 Contribution des ministères à l’identification des lignes directrices et des composantes (suite) 
 
 
* Compilation d’après : Ministère des Affaires municipales, 1994; Ministère des Affaires municipales, 1995; Loi pour assurer l’occupation et la 
vitalité des territoires; MAMROT, 2011; Blais, Boucher et Caron, 2012; Boucher et Fontaine, 2011; Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; MTQ, 
1994; MTQ, 1995; MTQ, 1996; MTQ, 1998b; MTQ, 2008a; MTQ, 2013; MTQ, 2014; MTMDET, 2016b; Loi sur le Développement durable; MDDEP, 
2012a; MDDEP, 2012b; MDDELCC, 2015b  
Composantes* Lignes directrices* MAMOT MTMDET MDDELCC 
Considérer l’influence réciproque entre les transports et l’aménagement 
du territoire 
 
   
Réaliser des diagnostics    
Considérer l’évolution sociodémographique et socioéconomique    
Adapter la réglementation aux nouvelles réalités 
 
   
Améliorer les exercices de planification    
Appliquer le principe de pollueur-payeur    
Assurer la concertation et la collaboration entre les différentes instances    
Assurer la transparence auprès des citoyens    
Assurer une reddition des comptes    
Décentraliser le pouvoir et assurer le partage aux paliers adéquats    
Développer la complémentarité territoriale    
Favoriser la cohérence des actions et des décisions entre les différents 
paliers 
   
Favoriser une bonne répartition des coûts    
Favoriser une gestion intégrée globale    
Intégrer davantage le développement durable    
Montrer la voie en tant qu’État exemplaire et engagé    
Renforcer l’expertise de l’État    
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Il est possible de constater que les trois ministères partagent l’ensemble des lignes directrices identifiées 
dans cette étude, mais que les composantes et les connexions faites varient selon la 
responsabilité première de ces collectivités publiques. Au total, 39 composantes ont été extraites des 
documents du MAMOT et 35 des documents du MTMDET et du MDDELCC.  
La variation du nombre de composantes au sein des lignes directrices selon les ministères se justifie par 
le fait que les responsabilités et les domaines d’intervention diffèrent d’un organisme à l’autre. Ainsi, 
l’angle d’approche du MTMDET est davantage axé sur les transports (« Tenir compte de la clientèle à 
mobilité réduite », « Améliorer la fluidité de la circulation », etc.), tandis que celui du MAMOT est 
orienté sur l’aménagement durable et la gestion municipale (« Assurer le développement du tourisme », 
« Assurer la protection des rives », etc.). Le MDDELCC est quant à lui orienté vers la protection de 
l’environnement et la lutte contre les changements climatiques. D’ailleurs, la composante « Préserver les 
paysages » est la seule à ne pas avoir été mentionnée par ce ministère, parmi les composantes visant la 
protection de l’environnement. Cette absence peut éventuellement s’expliquer par le fait que le paysage 
peut être considéré comme un élément du patrimoine, ce dernier étant mentionné par le MDDELCC.  
À la lumière de ces trois premières fiches d’étude, dix lignes directrices composent le cadre de référence 
de l’outil. Bien que les trois ministères soient cohérents entre eux, on observe des variations entre les 
composantes qui se justifient par les responsabilités propres à chaque collectivité publique. Cependant, 
la majorité des composantes du tableau ci-dessus devraient être prises en considération par l’ensemble 
des ministères, afin d’assurer une planification intégrée qui réponde aux lignes directrices communes.  
3.3.2 Collectivités territoriales 
Les collectivités territoriales représentent un ensemble d’acteurs en transport, en aménagement du 
territoire et en développement régional à l’échelle de l’Outaouais. Elles sont assujetties aux orientations 
des collectivités publiques, mais leurs documents permettent de rendre compte de l’application des 
directives du gouvernement. Ainsi, les organismes considérés pour cette section sont : la CRÉO, la 
Ville de Gatineau, les quatre MRC de l’Outaouais, la STO et Transcollines.  
Conférence régionale des élus de l’Outaouais 
Créée en 2004, mais abolie en décembre 2014, la mission de la CRÉO était de représenter les acteurs de 
la région auprès du gouvernement québécois, afin d’assurer le développement durable de la 
communauté outaouaise. Bien que l’organisme n’existe plus, la contribution du Plan stratégique régional 
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2012-2017 de la CRÉO est tout de même essentielle pour l’essai. En ce sens, cet organisme constituait le 
principal partenaire du Gouvernement du Québec quant au développement régional. La réalisation de ce 
document a fait l’objet de nombreuses consultations entre les acteurs, les partenaires et les citoyens de 
l’Outaouais. Il est donc porteur de la volonté et des idées régionales.   
Grâce à l’étude, il est possible de constater que la vision de la CRÉO est cohérente avec celle du 
gouvernement, puisque la majorité des lignes directrices y sont énoncées. En effet, sur les 
dix lignes directrices, seule « tenir compte des facteurs déterminants du territoire » ne figure pas dans 
l’étude de la CRÉO. Il est important de souligner que le document sélectionné pour l’étude porte sur la 
planification régionale et non sur la gouvernance interne à la CRÉO, ce qui peut expliquer l’absence de 
cette ligne directrice dans l’étude. De manière générale, la CRÉO soutient la nécessité pour la collectivité 
d’améliorer les bilans en santé grâce à une qualité de vie basée sur l’inclusion sociale et la 
mobilité durable axée sur le transport actif. Selon elle, le renforcement de l’identité de la région repose 
sur l’enrichissement de la communauté grâce à la culture, la mise en valeur du patrimoine et le soutien à 
l’innovation. Ces éléments permettent également de soutenir l’économie de la région tout en respectant 
et en protégeant l’environnement. Pour y parvenir, la CRÉO soutient qu’une gouvernance basée sur le 
partenariat, la concertation et l’harmonisation des orientations constitue un élément clé pour le 
devenir de la collectivité. (CRÉO, 2012) 
Ville de Gatineau  
Constituant le principal centre urbain de l’Outaouais, la Ville de Gatineau s’est donnée pour mission 
d’améliorer la qualité de vie de ses citoyens de manière responsable, tant pour l’environnement que 
pour la communauté. La Ville fait partie des premiers acteurs en matière d’aménagement du 
territoire de l’Outaouais, car elle constitue un centre urbain majeur pour la région, tant pour le 
développement actuel que prévisionnel. D’ailleurs, elle est reconnue comme une MRC par la LAU, selon 
l’article 264.0.2. Son importance à l’échelle de la province fait également d’elle une 
collectivité indispensable pour la création de l’outil.  
Plusieurs conclusions ont été tirées de sa fiche d’étude. La Ville de Gatineau est la collectivité territoriale 
la plus en cohérence avec le gouvernement, depuis les lignes directrices jusqu’aux composantes. En 
effet, elle intègre l’ensemble des éléments cités par les différents ministères. De plus, l’organisme 
accorde une importance particulière au patrimoine, à la culture ainsi qu’aux déplacements durables. 
Plusieurs composantes permettent de prendre en considération ces éléments et ses 
nombreuses politiques démontrent sa volonté de les mettre au cœur des décisions. Finalement, 
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l’épanouissement des citoyens est l’une des valeurs centrales de l’organisme, qui va de pair avec la 
protection de l’environnement et un système de gouvernance efficace. (Ville de Gatineau, 2006; Ville de 
Gatineau, 2008; Ville de Gatineau, 2011d; Ville de Gatineau, 2013b; Ville de Gatineau, 2013c; Ville de 
Gatineau, 2015) 
Municipalités régionales de comté 
Ayant pour mission principale d’aménager le territoire, les MRC doivent également veiller à l’émergence 
d’un sentiment d’appartenance régionale (MAMOT, 2009). Elles constituent donc des acteurs majeurs du 
territoire et leur considération est nécessaire pour l’aboutissement de l’outil. Les SAD des quatre MRC de 
l’Outaouais ont par conséquent fait l’objet d’une fiche d’étude.  
De manière générale, l’étude confirme que les MRC sont cohérentes avec les lignes directrices du 
gouvernement. Elles respectent donc bien le processus législatif de la LAU. Seule la ligne directrice 
« tenir compte des facteurs déterminants du territoire » n’a pas été mentionnée dans les documents. 
Deux explications permettent de justifier cette absence :  
- comme pour la CRÉO, les documents étudiés concernent uniquement la planification territoriale; 
- les MRC doivent respecter les règles dictées par le gouvernement, elles n’ont donc pas 
nécessairement besoin d’en faire état dans l’ensemble de leurs documents. Contrairement aux 
MRC, les ministères doivent le mentionner dans leurs directives, puisqu’ils ont le devoir de 
s’autoréguler.      
En matière de protection de l’environnement, les priorités définies sont principalement la protection des 
ressources hydriques et le respect de la capacité de support des écosystèmes. Ces composantes sont 
indispensables au développement du récréotourisme, un élément crucial pour le 
développement économique de la région. En effet, les MRC misent sur le développement de ce 
secteur d’activités afin d’assurer la prospérité de leur territoire, en complément du déploiement et du 
soutien des activités agricoles et forestières. Finalement, la mobilité durable est davantage considérée 
comme un moyen de parvenir à l’accomplissement des lignes directrices suivantes : améliorer la 
qualité de vie, contribuer à la santé publique ou encore protéger l’environnement. (MRC de Pontiac, 
2001; MRC de Papineau, 2015; MRC des Collines-de-l’Outaouais, 2015; MRC de la Vallée-de-la-Gatineau, 
2015) 
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Société de transport de l’Outaouais 
La mission de la STO est d’offrir aux habitants de la Ville de Gatineau un système de transport en 
commun fiable, qui réponde à leurs besoins tout en étant abordable. Il est donc le premier intervenant 
en matière de planification locale de ce mode de transport. L’étude de cet organisme permet de 
considérer sa vision et ses positions quant au déploiement du transport en commun.  
L’étude a permis de constater que l’organisme rejoint globalement les mêmes lignes directrices que les 
collectivités publiques, sauf pour le développement de l’économie régionale, qui n’a pas été mentionné. 
De plus, assurer la mobilité durable constitue la ligne directrice centrale de l’étude, ce qui correspond 
aux missions premières de la STO. Il est intéressant de noter que la STO porte également une 
attention particulière à l’amélioration de la gouvernance. En effet, les documents révèlent 
plusieurs composantes à cet effet, dont : l’importance d’assurer la cohérence et l’harmonisation des 
interventions avec différents acteurs, notamment le gouvernement québécois, la Ville de Gatineau et les 
opérateurs de transport limitrophes. (DELUC, 1994; STO, 2011) 
Transcollines 
Créée à la suite d’une entente intermunicipale comprenant quatre municipalités de la MRC des Collines-
de-l’Outaouais, la Régie intermunicipale de transport des Collines (RITC) a pour but d’augmenter le 
niveau de service du transport collectif de la région, grâce au développement d’un service de 
transport en commun sous la responsabilité de Transcollines. Cet organisme contribue à la 
thématique de l’essai étant donné qu’il est un acteur en transport en commun en dehors du 
grand centre urbain de Gatineau, sans toutefois être une société de transport. 
Transcollines offre ses services uniquement depuis 2015. En plein essor, l’organisme développe sa 
vision progressivement et c’est la raison pour laquelle un seul un document était disponible pour l’étude. 
Trois lignes directrices se rapportant au transport en commun sont énoncées, à savoir : améliorer la 
qualité de vie, assurer la mobilité durable et contribuer à la santé et à la sécurité publiques. Elles sont 
soutenues par quelques composantes, mais il est possible de constater que la vision de Transcollines est 
encore en cours de construction. Un intérêt pour assurer une meilleure gouvernance est également 
démontré. (Transcollines, 2015) 
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3.3.3 Bilan de l’étude 
Grâce à l’étude des directives des collectivités publiques et territoriales, plusieurs éléments sont 
observés. Les différents ministères sont très cohérents entre eux. Les mêmes lignes directrices ont pu 
être dégagées de leurs documents. Les composantes varient selon chaque collectivité publique, en 
fonction de leur domaine d’action et de leurs responsabilités. Les collectivités territoriales sont, quant à 
elles, assujetties aux directives du gouvernement québécois, mais elles se les approprient en 
fonction des réalités de leur organisme. Grâce à un exercice de synthèse, le tableau 3.7 dégage les 
premières composantes retenues pour la création de l’outil. Il s’agit d’une sélection préliminaire puisque 
qu’il est possible que leur nombre ou bien leur intitulé soit modifié par la suite.  
Tableau 3.7 Composantes préliminaires retenues pour la création de l’outil 
Légende :  
 Assurer une saine gestion de l’utilisation du sol  Développer l’économie locale 
 Renforcer l’identité des collectivités    Assurer la mobilité durable  
 Contribuer à la santé et à la sécurité publiques  Protéger l’environnement  
 Lutter contre les changements climatiques et   Améliorer la qualité de vie 
                 prévenir leurs impacts  
 
 
Conditions de réussite :  
 Tenir compte des facteurs déterminants du territoire  Assurer une meilleure gouvernance 
 
Composantes 
Lignes 
directrices 
Collectivités associées 
Améliorer le bien-être de la population  
MAMOT, MDDELCC, 
Ville de Gatineau, MRC, 
STO 
Favoriser l’équité et l’inclusion sociale    
MAMOT, MTMDET, 
MDDELCC, CRÉO, Ville 
de Gatineau, MRC, STO, 
Transcollines 
Veiller à l’accessibilité de l’ensemble des services 
fondamentaux      
MAMOT, MDDELCC, 
MTMDET, CRÉO, Ville de 
Gatineau, MRC 
Planifier le développement des secteurs industriels et 
commerciaux        
MAMOT, MRC 
Assurer la prospérité des activités agricoles, forestières et 
minières    
MAMOT, Ville de 
Gatineau, MRC 
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Tableau 3.7 Composantes préliminaires retenues pour la création de l’outil (suite) 
Composantes 
Lignes 
directrices 
Collectivités associées 
Diversifier l’économie  
MAMOT, MTMDET, Ville 
de Gatineau, MRC 
Développer et mettre en valeur les attraits touristiques 
   
MAMOT, CRÉO, Ville de 
Gatineau, MRC 
Soutenir l’innovation et l’entrepreneuriat 
MAMOT, MDDELCC, 
CRÉO 
Préserver les fonctions du réseau routier supérieur    
MAMOT, MTMDET, Ville 
de Gatineau, MRC 
Favoriser le transport en commun 
 
MAMOT, MTMDET, 
MDDELCC, CRÉO, Ville 
de Gatineau, STO, 
Transcollines 
Déployer l’intermodalité 
MAMOT, MTMDET, 
MDDELCC, Ville de 
Gatineau 
Développer le transport collectif et alternatif à l’automobile 
solo 
MAMOT, MTMDET, Ville 
de Gatineau, MRC, STO, 
Transcollines 
Favoriser le transport actif    
MAMOT, MTMDET, 
MDDELCC, CRÉO, STO 
Limiter l’étalement urbain      
   
MAMOT, MTMDET, 
CRÉO, Ville de Gatineau, 
MRC, STO 
Considérer les contraintes anthropiques et naturelles    MAMOT, MRC 
Favoriser l’adoption de saines habitudes de vie  
MAMOT, Ville de 
Gatineau 
Assurer la résilience de la société québécoise    
MAMOT, Ville de 
Gatineau 
Réduire les émissions de gaz à effet de serre 
 
MAMOT, MTMDET, 
MDDELCC, CRÉO, Ville 
de Gatineau, MRC, STO 
Favoriser les énergies renouvelables MTMDET, MDDELCC 
Réduire les îlots de chaleur et les émissions polluantes      
MAMOT, MTMDET, Ville 
de Gatineau, MRC, STO 
Conserver la diversité biologique 
 
MAMOT, MTMDET, 
MDDELCC, Ville de 
Gatineau, MRC 
Assurer la protection des ressources hydriques 
MAMOT, MDDELCC, 
CRÉO, Ville de Gatineau, 
MRC 
Respecter la capacité de support des écosystèmes MDDELCC, CRÉO, MRC 
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Tableau 3.7 Composantes préliminaires retenues pour la création de l’outil (suite) 
Composantes 
Lignes 
directrices 
Collectivités associées 
Conserver et mettre en valeur le patrimoine      
MAMOT, MTMDET, 
MDDELCC, CRÉO, Ville 
de Gatineau, MRC, STO 
Renforcer le sentiment d’appartenance 
 
MAMOT, MDDELCC, 
CRÉO, Ville de Gatineau, 
MRC 
Sensibiliser et éduquer la communauté 
MTMDET, MDDELCC, 
Ville de Gatineau, MRC 
Promouvoir la solidarité et la mobilisation des 
communautés 
MAMOT, MDDELCC, 
CRÉO 
Planifier la mobilité durable de concert avec l’aménagement 
du territoire 
 
MAMOT, MTMDET, 
MDDELCC, CRÉO, STO 
Considérer l’évolution sociodémographique et 
socioéconomique 
MAMOT, MTMDET, Ville 
de Gatineau 
Connaître son territoire MAMOT 
Mettre en place une gestion responsable des fonds et une 
reddition des comptes 
 
MAMOT, MTMDET, 
MDDELCC, Ville de 
Gatineau 
Appliquer le principe de subsidiarité MAMOT 
Soutenir la participation et la mobilisation citoyennes 
MTMDET, Ville de 
Gatineau 
Favoriser la cohérence des actions et des décisions entre les 
différentes parties prenantes 
MAMOT, MTMDET, 
MDDELCC, CRÉO, Ville 
de Gatineau, MRC, STO, 
Transcollines 
Montrer la voie comme un État exemplaire et engagé MDDELCC 
Renforcer l’expertise de l’État MTMDET 
Intégrer le développement durable dans les décisions MDDELCC 
Développer la complémentarité territoriale MAMOT 
 
Il est possible de remarquer que la majorité des composantes sont partagées par plusieurs collectivités. 
De plus, certaines se démarquent par le fait qu’elles sont mentionnées par sept ou huit collectivités :  
- favoriser l’équité et l’inclusion sociale; 
- favoriser le transport en commun; 
- favoriser la cohérence des actions et des décisions entre les différentes parties prenantes; 
- réduire les émissions de gaz à effet de serre; 
- conserver et mettre en valeur le patrimoine. 
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En somme, cette synthèse prend en considération l’ensemble des parties prenantes de l’Outaouais en 
matière d’aménagement du territoire et des transports. Cette approche intégrée vise à soutenir 
l’élaboration d’un outil efficace et opérationnel pour la région.  
3.4 Identification des caractéristiques de l’outil 
Après avoir identifié les lignes directrices et les composantes des collectivités publiques et 
territoriales de l’Outaouais, cette section vise à poursuivre le processus d’élaboration de l’outil. Pour ce 
faire, il est avant tout nécessaire d’expliquer les caractéristiques identifiées pour l’application des 
composantes. Il importe de souligner qu’une distinction est faite entre les lignes directrices identifiées 
comme des conditions de réussite et les autres. En effet, les premières sont constituées de 
composantes essentielles à tout projet routier, quels que soient les scénarios à l’étude. Quant aux 
autres lignes directrices, elles permettent plutôt de comparer les scénarios entre eux. Cette nuance a 
donc nécessité un traitement différent. Pour finir, un tableau synthétise cette partie, notamment les 
modifications apportées aux composantes issues de l’étude des collectivités. 
3.4.1 Caractéristiques de la liste de contrôle 
L’élaboration d’une liste de contrôle fait suite à l’identification de deux lignes directrices correspondant à 
des conditions de réussite. En ce sens, les composantes qui en découlent ne font pas l’objet d’une 
appréciation de la cohérence pour discriminer des scénarios. Ce sont plutôt des prérequis à l’utilisation 
de la grille d’évaluation du projet. Pour chacun des prérequis, un texte explicatif permet d’étayer les 
propos en identifiant des caractéristiques.  
 
Acquérir les connaissances nécessaires est essentiel afin de connaître son territoire et en assurer une 
saine gestion. À titre d’exemple, il est indispensable de prévoir la réalisation de diagnostics, la 
consultation des enquêtes origine-destination disponibles ou encore l’élaboration d’études d’impacts en 
aménagement du territoire et en développement régional.  
 
L’anticipation de l’évolution du territoire est un élément déterminant pour sa planification, puisqu’il 
permet de considérer le développement futur de la collectivité et donc de prendre des 
Prérequis A : connaître son territoire  
Prérequis B : considérer le potentiel d’évolution du territoire 
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décisions éclairées. La modélisation des collectivités en fonction notamment du vieillissement de la 
population, les études d’opportunité économiques ou encore l’analyse des opportunités de 
développement (résidentiel, commercial, institutionnel, médical, etc.) sont à prévoir.  
 
L’intégration de l’aménagement du territoire dans les projets routiers est centrale pour assurer le 
développement durable des collectivités et assurer la mobilité durable. Ainsi, la prise en considération 
des documents de planification des collectivités concernées en aménagement du territoire est 
nécessaire. Également, la réalisation d’analyses des impacts potentiels du projet sur les 
fonctions urbaines est à prévoir à plusieurs étapes du projet, comme des études préalables et ultérieures 
aux travaux.  
La cohérence des actions et des décisions entre les différentes parties prenantes du projet permet 
d’assurer une gouvernance adéquate, avec l’ensemble des acteurs impliqués. Il est donc important de 
considérer la tenue d’activités de concertation et de collaboration avec les partenaires et la 
réalisation d’exercices de planification intégrée.  
 
Le soutien à la participation et à la mobilisation citoyennes est essentiel pour démontrer l’engagement 
de l’État auprès de la population. Ceci passe par l’intégration des citoyens dès l’avant-projet, la mise en 
place de consultations publiques, la réalisation d’ateliers de travail et de sondages ou encore la création 
d’un comité de citoyens pour le projet.  
La sensibilisation et l’éducation des citoyens permettent également à l’État de démontrer son 
engagement auprès de la population. Par exemple, l’instauration de programmes de sensibilisation 
répond à ce prérequis.   
Enfin, plus l’expertise de l’État sera renforcée et plus les décisions prises seront éclairées et cohérentes 
avec les réalités territoriales. Pour ce faire, il est nécessaire de veiller à effectuer le plus 
d’études possibles à l’interne.  
  
Prérequis C : planifier de manière concertée 
Prérequis D : montrer la voie comme État exemplaire et engagé  
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L’intégration du développement durable dans les décisions du gouvernement est à présent essentielle 
pour montrer la voie comme État exemplaire. Par exemple, planifier les mesures à mettre en place pour 
l’obtention de certifications durables pour les routes ou l’utilisation d’outils disponibles en matière de 
gestion durable des projets routiers sont à prévoir.  
Également, la transparence de l’État auprès de ses citoyens est essentielle afin d’optimiser le système de 
gouvernance en place. Il s’agit donc de mettre sur pied une reddition des comptes et de prévoir un 
plan de communication afin d’informer régulièrement la population des étapes du projet.   
3.4.2 Caractéristiques de la grille d’évaluation de la cohérence 
Pour chacune des autres composantes considérées pour la grille d’évaluation, une ou plusieurs 
caractéristiques ont été identifiées. Ces dernières sont complétées par des critères, appuyés par des 
exemples. Il est possible de s’y référer pour évaluer la caractéristique et pour comprendre les 
applications possibles de la composante. La grille d’évaluation permet donc d’évaluer plusieurs scénarios 
d’un même projet afin de les discriminer.   
 
La qualité sonore constitue la première caractéristique pour cette composante. Afin de ne pas nuire au 
bien-être de la population, il est important de favoriser une ambiance sonore de qualité. Il est ainsi 
nécessaire de se poser la question suivante : le scénario prévoit-il de minimiser les impacts sonores sur la 
population ? Pour y répondre, il peut être nécessaire de considérer les critères suivants : l’évaluation de 
la vulnérabilité sonore des populations touchées par le scénario, l’identification des usages sensibles à 
proximité de l’axe projeté ou encore l’inventaire des possibilités permettant de minimiser les 
nuisances sonores. Par exemple, il peut être nécessaire de mettre en place des barrières anti-bruit 
(figure 3.5a), un rideau d’arbres ou bien construire la route avec un revêtement spécial. 
La deuxième caractéristique porte sur le dynamisme des activités urbaines. Favoriser un 
environnement stimulant pour les communautés permet d’encourager les échanges sociaux. Le scénario 
assure-t-il un dynamisme des activités urbaines ? Pour le savoir, l’évaluation du potentiel de 
développement des activités urbaines autour de l’axe routier est un critère à considérer. Par exemple, la 
conversion de la voie en un élément touristique saisonnier (figure 3.5b) permet d’illustrer ce critère.   
Prérequis E : assurer une gestion responsable du projet 
Composante 1 : améliorer le bien-être de la population 
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Finalement, la convivialité de l’axe doit être une caractéristique à examiner pour améliorer le bien-être 
de la population. Le scénario prévoit-il un axe convivial ? La construction des rues à échelle humaine 
constitue un critère permettant de créer un milieu de vie favorisant les interactions sociales. 
L’emprise de la rue en adéquation avec l’encadrement bâti est un exemple permettant d’illustrer ce 
critère (figure 3.5c). 
     
 A : Sound Tube à Melbourne en Australie   B : Conversion de la voie en Paris plage  
 
 
     
 
 
 C : Rue à échelle humaine dans le quartier Hammarby Sjostad (Suède)  
 
 
 
 
Figure 3.5 Exemples de critères visant l’amélioration du bien-être de la population (compilation 
d’après : Barker, 2009; Chebil, 2013, 02 décembre; Vivre en Ville, 2014) 
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La création de possibilités de déplacement pour l’ensemble de la population constitue la 
première caractéristique de cette composante. Le scénario offre-t-il ces possibilités ? Ainsi, 
l’intégration des personnes à mobilité réduite constitue un critère fondamental pour favoriser 
l’inclusion sociale. Il est donc important de considérer les personnes vulnérables lors d’un projet routier. 
Par exemple, il est possible d’installer des feux sonores, de réaliser des trottoirs élargis, dégagés et des 
espaces de stationnement réservés ou bien de mettre en place une signalisation adéquate. 
La deuxième caractéristique vise la conservation de la structure communautaire. Le scénario représente-
t-il une menace pour la communauté ? Afin d’apprécier cette caractéristique, limiter les effets de 
barrière liés à l’aménagement d’un axe est un critère à considérer. L’exemple du Pont Britannia-
Deschênes, expliqué dans le chapitre 2 de cet essai, rend compte de l’importance de ce critère. En effet, 
la communauté concernée a relevé que la construction de ce pont aurait pu constituer une 
fracture fonctionnelle de la zone résidentielle et le projet n’a pas eu lieu, principalement pour des 
raisons d’ordre social.  
 
L’harmonisation de l’axe dans le réseau de transport existant constitue la première caractéristique de 
cette composante. Le scénario assure-t-il une harmonisation du projet avec le réseau existant ? 
L’évaluation de l’insertion du projet dans le réseau est le premier critère à considérer. Pour l’illustrer, il 
est possible de se demander si la vocation du nouvel axe est cohérent avec la hiérarchisation du réseau 
existant et de vérifier si une requalification des axes présents est nécessaire. Le deuxième critère de 
cette caractéristique est la perméabilité de la trame urbaine, en considérant par exemple 
l’augmentation du nombre des intersections et des voies d’accès en milieu urbain. 
Ensuite, les connexions entre les pôles d’intérêt constituent la deuxième caractéristique. Assurer la 
continuité des connexions entre les milieux résidentiels et les pôles d’emploi et de services permet à un 
nombre plus important de personnes d’accéder à des services fondamentaux. Le scénario favorise-t-il 
une connexion efficace des pôles d’intérêt ? Pour apprécier cette caractéristique, en voici des critères : 
l’identification des pôles d’intérêt, la hiérarchisation de leur importance relative et l’évaluation de leur 
champ d’influence. L’élaboration d’un plan de circulation pour assurer le maillage des pôles d’intérêt est 
un bon exemple pour illustrer cette caractéristique.   
Composante 2 : favoriser l’inclusion sociale 
Composante 3 : veiller à l’accessibilité de l’ensemble des services fondamentaux 
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La première caractéristique est l’efficacité du transport de marchandises, qui dépend de la fluidité d’un 
axe. Le scénario assure-t-il cette fluidité ? Le principal critère à considérer est la conservation de la 
fonction de transit de l’axe. Par exemple, limiter les accès au réseau routier supérieur dans les 
milieux périurbains et ruraux assure cette conservation.   
La préservation de l’intégrité des territoires agricoles et forestiers est la seconde caractéristique 
identifiée. Le scénario assure-t-il cette intégrité ? Pour y répondre, il est nécessaire de veiller à la 
minimisation de la fragmentation de ces territoires. Par exemple, la diminution des besoins 
d’exclusion de la zone agricole ou encore la construction de structures pour la traverse des 
machineries agricoles permettent l’application de ce critère (figure 3.6). 
 
Figure 3.6 Traverse pour les machines agricoles sur l’autoroute 70 à Jonquière (tiré de : MTQ, 2008b, 
p. 66) 
 
L’accessibilité aux paysages permet de veiller à ce que l’axe routier ne constitue pas une 
barrière physique nuisible à la qualité du paysage et aux attraits touristiques de la région. Le scénario 
rend-t-il accessible les paysages ? Le potentiel de création de nouveaux accès aux paysages est un critère 
Composante 4 : assurer la prospérité des activités agricoles, forestières et minières 
Composante 5 : développer et mettre en valeur les attraits touristiques 
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permettant d’appliquer cette caractéristique. Par exemple, l’aménagement d’un point de vue grâce à un 
belvédère permet d’appliquer ce critère. 
La deuxième caractéristique vise l’harmonisation de l’axe avec le paysage. En effet, il est nécessaire 
d’innover de manière à ce que l’axe routier se transforme lui-même en attrait touristique ou, 
minimalement, à ce qu’il ne nuise pas au paysage. La structure est-elle en harmonie avec le paysage ? Le 
principal critère porte sur une architecture appropriée au paysage. Par exemple, la réalisation d’un 
concours architectural (figure 3.7a), la requalification esthétique de l’axe routier (figure 3.7b) ou encore 
la valorisation d’un paysage grâce à l’axe de transport (figure 3.7c) illustrent ce critère.  
     
 A : Projet sélectionné pour le pont Adobe 
Creek en Californie à la suite à d’un concours 
architectural 
 
B : Œuvre Réflexion à Gatineau 
 
 
 
 
 
 
 C : Viaduc de Millau (France)  
   
Figure 3.7 Exemples de critères visant le développement et la mise en valeur des attraits touristiques 
(compilation d’après : Chaussard, 2007; Roux, 2015; Tourisme Aveyron, s. d.) 
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La compétitivité du transport en commun est une caractéristique importante pour répondre à cette 
composante. Le scénario renforce-t-il la compétitivité du transport en commun ? Pour y répondre, il est 
important de considérer le critère de l’efficacité du système de transport en commun. La consolidation 
de la trame urbaine par l’identification de corridors propices au transport en commun, le potentiel de 
développement d’un TOD (figure 3.8a) ou encore la mise en place de feux prioritaires en sont des 
exemples.   
Le soutien au transport collectif constitue également une caractéristique essentielle. Le covoiturage ou 
encore les autocars interurbains sont des solutions permettant de diminuer la part modale de 
l’automobile solo. Le scénario assure-t-il le soutien au transport collectif ? La mise en place de mesures 
favorisant le transport collectif constitue un critère. En voici des exemples : la réfection du 
réseau routier, l’instauration de voies réservées ou encore l’installation de péages sur les 
axes congestionnés (figure 3.8b).  
   
 A : Exemple de TOD à Portland  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 3.8 Exemples de critères visant l’accroissement des transports motorisés alternatifs (compilation 
d’après : Smart Growth America, 2015; Gehl, 2012, p.21) 
Composante 6 : accroître l’utilisation des transports motorisés alternatifs à l’automobile solo 
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 B : Effets de la mise en place d’un péage urbain à Londres  
 
 
 
Figure 3.8 Exemples de critères visant l’accroissement des transports motorisés alternatifs (suite) 
(compilation d’après : Smart Growth America, 2015; Gehl, 2012, p.21) 
 
Pour favoriser le transport actif, des aménagements propices à l’utilisation des liens actifs sont 
nécessaires. En effet, mettre en place des liens actifs efficaces et opérationnels nécessite des 
aménagements adéquats. Le scénario prévoit-il ce type d’aménagement ? Voici les critères de cette 
caractéristique : la convivialité du lien actif et sa sécurité. Par exemple, prévoir du mobilier urbain, des 
abreuvoirs et des bancs, développer des infrastructures spécialisée (figure 3.9a), assurer un 
éclairage adéquat, implanter des zones 30 ou encore développer des rues partagées (figure 3.9b) 
illustrent ces critères.  
De plus, la priorisation du transport actif est essentielle pour cette composante. La marche et le vélo 
sont les principaux modes de transport à privilégier, tant les bienfaits sur l’environnement ou encore sur 
la santé humaine sont nombreux. Le scénario priorise-t-il ces modes de transport ? Pour répondre à 
cette question, les contraintes aux automobilistes, l’évaluation des possibilités d’accéder aux paires 
origines-destinations en transport actif et la continuité du réseau de transport actif sont des critères à 
envisager. Par exemple, installer un péage urbain (figure 3.8b), mettre en place des 
Composante 7 : favoriser le transport actif 
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mesures d’apaisement de la circulation ou encore réaliser des plans d’amélioration de la continuité du 
réseau illustrent ces critères.  
     
 
A : Autoroute cyclable à Copenhague 
 B : Rue partagée du quartier Vauban 
(Allemagne) 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 3.9 Exemples de critères favorisant le transport actif (compilation d’après : Vélo et Design, 2016; 
Imaginer le Québec autrement, s. d.) 
 
La première caractéristique de cette composante est la limitation de l’étalement urbain. Il est en effet 
nécessaire de veiller à ce que le territoire soit utilisé de manière optimale pour assurer une 
répartition durable de la croissance urbaine. Le scénario limite-t-il l’étalement urbain ? Pour réduire les 
possibilités liées à l’étalement urbain, il est nécessaire de prévoir un critère portant sur le 
contrôle adéquat de la capacité véhiculaire du réseau. Par exemple, il est possible de se référer à la 
construction d’un nombre minimal de voies véhiculaires ou bien à la mise en place de voies réversibles.  
La deuxième caractéristique porte sur la consolidation des centres urbains. Il est en effet nécessaire de 
reconstruire la ville sur elle-même, soit de reconstruire dans les espaces vacants, pour soutenir la 
composante. Le scénario favorise-t-il la consolidation des centres urbains ? L’évaluation des possibilités 
de requalification grâce à l’aménagement d’un axe soutenant une desserte doit être un critère à prendre 
en considération. Par exemple, prévoir un axe favorable au transport en commun peut être nécessaire 
pour redynamiser un secteur urbain.  
Composante 8 : optimiser la répartition de la croissance urbaine 
76 
Le déploiement de l’intermodalité constitue la troisième caractéristique de cette composante. En effet, 
elle permet de diminuer la surconsommation du territoire par la diminution des distances à parcourir 
puisque l’utilisation de tous les modes de transport est optimisée. Le projet prévoit-il le déploiement de 
l’intermodalité ? L’aménagement de pôles d’échanges intermodaux constitue le critère principal de cette 
caractéristique. La présence de stationnements réservés, la disponibilité d’informations en temps réel 
aux arrêts intermodaux, la considération de la marche lors des transferts modaux, l’intégration du 
service d’autopartage ou bien la construction de stations autoroutières à bretelles spécifiques pour les 
transports collectifs (figure 3.10) en sont des exemples.  
 
Figure 3.10 Bretelle spécifique pour accéder à la gare (France) (tiré de : CERTU, 2011, p. 73) 
 
La résilience de la société québécoise face aux changements climatiques passe par la pérennité des 
infrastructures. Les effets négatifs des variations climatiques de plus en plus extrêmes sur les 
infrastructures routières peuvent être très conséquents. Assurer la pérennité des infrastructures permet 
de limiter les coûts pour la société québécoise tout en augmentant la sécurité publique. Le scénario 
considère-t-il la pérennité des infrastructures ? Pour y répondre, l’évitement des zones à risques ainsi 
que la considération de la vulnérabilité des infrastructures aux phénomènes climatiques sont des critères 
à prendre en compte. Par exemple, éviter les constructions en zones basses à risque de submersion ou 
bien d’érosion permet d’illustrer le premier critère. Également, veiller à implanter le projet dans une 
zone à géologie stable permet également de limiter la dégradation rapide des infrastructures.  
De plus, la prévention des impacts des phénomènes extrêmes liés aux changements climatiques, tels que 
les inondations, est la deuxième caractéristique de la composante. Le scénario assure-t-il la prévention 
face à ces impacts ? La gestion intégrée de l’eau apparaît être un critère indispensable. Les 
Composante 9 : assurer la résilience de la société québécoise 
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exemples suivants permettent d’illustrer ce critère : l’aménagement de noues (figure 3.11), 
l’augmentation du nombre de bassins de rétention, le revêtement perméable de la chaussée et le 
traitement des chaussées pour les rendre moins sensibles à l’eau. 
 
Figure 3.11 Noue le long d’un axe routier à Seattle (tiré de : Hall, 2008, p. 3) 
 
Pour répondre à cette composante, il est tout d’abord nécessaire de prévoir la réduction des 
émissions polluantes. Le scénario permet-il cette réduction ? L’électrification des transports constitue un 
premier critère qui assure la réduction des émissions de gaz à effet de serre. La réduction de 
l’empreinte carbone comme deuxième critère permet de diminuer les émissions polluantes en général. 
Pour illustrer ces critères, il peut être nécessaire de considérer les exemples suivants : les possibilités 
d’installer des bornes de recharges, l’évaluation de la facilité d’accès de la population aux bornes de 
recharge, le mode d’implantation de l’infrastructure dans l’environnement ou encore la préférence pour 
les voies ferrées et navigables lors du transport de marchandises. 
Composante 10 : minimiser l’impact des émissions anthropiques sur le climat 
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La deuxième caractéristique est la réduction des îlots de chaleur urbains, afin de minimiser les impacts 
de l’homme sur le climat. Le scénario permet-il de réduire les îlots de chaleur urbains ? L’instauration 
d’îlots de fraîcheur ou bien la limitation de l’emmagasinement de la chaleur sont des critères appuyant la 
caractéristique. Par exemple, il peut être nécessaire de favoriser le scénario permettant un 
verdissement optimal (figure 3.12), une réduction de l’emprise des voies ou bien de contrôler les 
circulations lors des périodes sensibles à la création de smog. 
 
Figure 3.12 Revêtement modulaire engazonné pour verdir un stationnement (tiré de : Grand Lyon, 
2010, p. 3) 
 
Afin de respecter les écosystèmes lors de la construction d’infrastructures routières, la principale 
caractéristique à considérer est la préservation de l’intégrité des territoires naturels. Le scénario nuit-il à 
leur intégrité ? La réduction de la fragmentation du territoire ou encore l’atténuation des 
nuisances occasionnées sont des critères de cette caractéristique. Par exemple, il est nécessaire de 
veiller à la cohérence du scénario avec les plans de gestion fauniques et floristiques, de réaliser des 
modélisations de la croissance urbaine à la suite de l’aménagement de l’axe, de prévoir la 
construction d’un pont faunique ou encore de déplacer une servitude de non-accès.   
 
La préservation du patrimoine constitue la première caractéristique pour renforcer le 
sentiment d’appartenance, car il contribue à l’identité régionale. Le scénario conserve-t-il le patrimoine ? 
Composante 11 : respecter les écosystèmes 
Composante 12 : renforcer le sentiment d’appartenance 
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Le critère de la conservation des éléments patrimoniaux appuie cette caractéristique. Il peut être par 
exemple nécessaire de préserver les éléments patrimoniaux bâtis et naturels ou bien de conserver des 
sites archéologiques et historiques (figure 3.13).  
 
Figure 3.13 Découverte d’un site archéologique autochtone à la suite de l’aménagement de la rue 
Jacques-Cartier à Gatineau (tiré de : Ville de Gatineau, 2016) 
La deuxième caractéristique est le respect des cultures. Il est en effet nécessaire de porter attention à ne 
pas exclure des communautés de la collectivité globale. Le scénario assure-t-il le respect des cultures ? 
L’adaptation aux réalités culturelles et spirituelles s’avère donc être un critère déterminant pour 
l’application de cette caractéristique. La considération des revendications autochtones (figure 3.14) ou 
encore le respect des traditions et de la spiritualité en sont des exemples. En effet, les croyances 
conduisent parfois à une adaptation des projets routiers, qui peuvent être déviés ou bien même 
suspendus. À titre d’exemple, plusieurs projets routiers ont eu à s’adapter à la légende enracinée dans la 
société islandaise, selon laquelle les elfes présents sur le territoire ne doivent pas être dérangés par tout 
type de constructions (Doutreleau, 2003). Bien que cet exemple précis ne soit pas applicable au Québec, 
les projets routiers du MTMDET peuvent tout de même être confrontés à des réalités spirituelles et 
religieuses.  
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Figure 3.14 Plus de 2000 autochtones revendiquent l’annulation d’un projet routier en Bolivie (tiré de : 
Raldes, 2011, 19 octobre) 
3.4.3 Précision sur les composantes et leurs interrelations 
L’identification des caractéristiques et des critères de l’outil a mené à un exercice de synthèse et 
d’opérationnalisation. De ce fait, plusieurs composantes préalablement définies dans l’étude des 
directives des collectivités publiques et territoriales ont été remaniées.  
Les composantes des deux lignes directrices identifiées comme des conditions de réussite ont fait l’objet 
d’un traitement différent, étant donné qu’elles doivent être appliquées à tous les projets. Elles ont donc 
été fusionnées et ont été rebaptisées comme des prérequis. Ces derniers sont au nombre de cinq. 
Pour la grille d’évaluation, un total de 12 composantes finales permet de discriminer les scénarios à la 
suite de plusieurs modifications. Dans un premier temps, plusieurs composantes ont été fusionnées afin 
de faciliter la lecture et l’application de l’outil. Par exemple, les composantes « Planifier le 
développement des secteurs industriels et commerciaux » et « Préserver les fonctions du réseau routier 
supérieur » ont été intégrées à la composante 4 : « Assurer la prospérité des activités agricoles, 
forestières et minières ». Également, « Favoriser les énergies renouvelables » transparaît dans la 
composante 10 : « Minimiser l’impact des émissions anthropiques sur le climat ». La composante initiale 
« Considérer les contraintes anthropiques et naturelles » apparaît en définitive au travers de deux 
composantes finales : « Améliorer le bien-être de la population » pour considérer les nuisances sonores 
et « Assurer la prospérité des activités agricoles, forestières et minières » pour prévenir les risques 
d’accidents de matières dangereuses par la préservation du réseau routier supérieur. De plus, la 
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composante initiale « Favoriser les saines habitudes de vie » n’a pas trouvé d’application directe, mais 
les composantes 3, 6 et 7 la soutiennent. Aussi, « Assurer la protection du réseau hydrique » a été 
fusionnée avec la composante 9, puisqu’une gestion intégrée de l’eau permet également d’assurer la 
résilience de la société québécoise.  
Dans un deuxième temps, les composantes initiales « Soutenir l’innovation et l’entrepreneuriat » et 
« Diversifier l’économie » n’apparaissent pas dans les composantes finales de l’outil. Leur application ne 
permet pas de discriminer des scénarios et relève davantage d’un investissement gouvernemental 
transcendant à tous les projets. Ces composantes n’entrent donc pas dans le cadre d’étude de cet essai.  
Également, il est important de souligner les interrelations existantes entre certaines composantes. Par 
exemple, les composantes 3, 6 et 7 portant sur l’accessibilité, les transports collectifs et actifs ont 
également besoin d’être soutenues par la composante 8 : « Optimiser la répartition de la 
croissance urbaine ». De même, la composante 10 sur les émissions anthropiques et leurs effets sur le 
climat dépend des premières indiquées plus haut dans ce paragraphe. De fait, certaines caractéristiques 
étaient applicables à plusieurs composantes, mais elles n’apparaissent qu’une seule fois afin d’éviter les 
redondances. Par exemple, déployer l’intermodalité placée dans la composante 8 « Optimiser la 
répartition de la croissance urbaine » pourrait également constituer une caractéristique des 
composantes 6 et 7 sur le transport motorisé alternatif à l’automobile solo et au transport actif.  
Finalement, il est possible de constater que les éléments qui composent l’outil ne mentionnent pas les 
réalités politiques, qui sont pourtant des facteurs déterminants dans les projets routiers, tel que 
mentionné dans le chapitre 2. Bien que l’aménagement du territoire soit bien souvent un acte politique, 
l’étude documentaire n’a pas relevé de ligne directrice ou bien de composante en ce sens. Ceci se justifie 
également par le fait que l’outil est une aide à la décision qui vise à alimenter des réflexions raisonnées 
lors de la prise de décision au sujet d’un projet routier. 
3.4.4 Synthèse 
Finalement, l’outil se divise en une liste de contrôle et une grille d’évaluation. La liste contient 
cinq prérequis (tableau 3.8) et la grille comptabilise 12 composantes et 25 caractéristiques (tableau 3.9). 
Il est important de souligner que la numérotation des composantes ne vise pas à les hiérarchiser, mais 
uniquement à leur attribuer un chiffre arbitraire pour faciliter la lecture de l’outil et de ses résultats.  
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Tableau 3.8 Synthèse de la liste de contrôle  
Légende :  
 Tenir compte des facteurs déterminants du territoire  Assurer une meilleure gouvernance 
Identification 
du prérequis 
Intitulé 
Lignes directrices 
associées 
A Connaître son territoire 
 B Considérer le potentiel d’évolution du territoire 
C Planifier de manière concertée 
D Démontrer la voie comme État exemplaire et engagé 
 
E Assurer une gestion responsable du projet 
 
 
 
 
Tableau 3.9 Synthèse de la section : identification des caractéristiques de l’outil 
 
Légende :  
 Assurer une saine gestion de l’utilisation du sol  Développer l’économie locale 
 Renforcer l’identité des collectivités    Assurer la mobilité durable  
 Contribuer à la santé et à la sécurité publiques  Protéger l’environnement  
 Lutter contre les changements climatiques et   Améliorer la qualité de vie 
                 prévenir leurs impacts  
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Tableau 3.9 Synthèse de la section : identification des caractéristiques de l’outil (suite) 
N° Composantes 
Lignes 
directrices 
Caractéristiques Critères 
1 
Améliorer le bien-être de la 
population  
Qualité sonore 
Évaluation de la vulnérabilité sonore des populations touchées par le 
scénario, identification des usages sensibles à proximité de l’axe projeté, 
inventaire des possibilités permettant de minimiser les nuisances sonores 
Dynamisme des activités urbaines 
Évaluation du potentiel de développement des activités urbaines autour 
de l’axe 
Convivialité de l’axe Construction de rues à échelle humaine 
2 Favoriser l’inclusion sociale    
Création de possibilités de déplacement pour 
l’ensemble de la population 
Intégration des personnes à mobilité réduite 
Conservation de la structure communautaire Limitation des effets de barrière liés à l’aménagement de l’axe 
3 
Veiller à l’accessibilité de 
l’ensemble des services 
fondamentaux 
     
Harmonisation de l’axe dans le réseau de transport 
existant 
Évaluation de l’insertion du projet dans le réseau, perméabilité de la 
trame urbaine 
Connexions entre les pôles d’intérêt 
 
Identification des pôles d’intérêt, hiérarchisation de leur importance 
relative, évaluation de leur champ d’influence 
4 
Assurer la prospérité des 
activités agricoles, forestières 
et minières 
   
Efficacité du transport de marchandises Conservation de la fonction de transit de l’axe 
Préservation de l’intégrité des territoires agricoles et 
forestiers 
Minimisation de la fragmentation du territoire agricole 
5 
Développer et mettre en 
valeur les attraits touristiques    
Accessibilité aux paysages Potentiel de création de nouveaux accès aux paysages 
Harmonisation de l’axe avec le paysage Architecture appropriée au paysage 
6 
Accroître l’utilisation des 
transports motorisés 
alternatifs à l’automobile solo 
 
Compétitivité du transport en commun Efficacité du système de transport en commun 
Soutien au transport collectif Mise en place de mesures favorisant le transport collectif 
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Tableau 3.9 Synthèse de la section : identification des caractéristiques de l’outil (suite) 
N° Composantes 
Lignes 
directrices 
Caractéristiques Critères 
7 Favoriser le transport actif      
Aménagements propices à l’utilisation des liens actifs Convivialité du lien actif, sécurité des usagers du lien actif 
Priorisation du transport actif 
Contraintes aux automobilistes, continuité du réseau de transport actif, 
évaluation des possibilités d’accéder aux paires origines-destinations en 
transport actif 
8 
Optimiser la répartition de la 
croissance urbaine 
    
       
Limitation de l’étalement urbain Contrôle adéquat de la capacité véhiculaire du réseau 
Consolidation des centres urbains 
Évaluation des possibilités de requalification grâce à l’aménagement d’un 
axe soutenant une desserte 
Déploiement de l’intermodalité Aménagement de pôles d’échanges intermodaux 
9 
Assurer la résilience de la 
société québécoise    
Pérennité des infrastructures 
Évitement des zones à risques, considération de la vulnérabilité des 
infrastructures aux phénomènes climatiques 
Prévention des impacts des phénomènes extrêmes 
liés aux changements climatiques 
Gestion intégrée de l’eau 
10 
Minimiser l’impact des 
émissions anthropiques sur le 
climat 
 
Réduction des émissions polluantes Électrification des transports, réduction de l’empreinte carbone 
Réduction des îlots de chaleur urbains 
Instauration d’îlots de fraîcheur, limitation de l’emmagasinement de la 
chaleur 
11 Respecter les écosystèmes  Préservation de l’intégrité des territoires naturels Réduction de la fragmentation du territoire, atténuation des nuisances 
12 
Renforcer le sentiment 
d’appartenance  
Préservation du patrimoine Conservation des éléments patrimoniaux 
Respect des cultures Adaptation aux réalités culturelles et spirituelles 
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3.5 Présentation de l’outil  
L’outil, au format Excel, est disponible sur demande auprès de sa créatrice, au courriel suivant : 
Marion.Maurin@USherbrooke.ca.  
Cette dernière partie de l’essai vise principalement à illustrer l’outil. Issue d’une étude des 
directives publiques et territoriales et d’un exercice d’identification et de recherche, elle représente 
l’aboutissement de ce travail. Des commentaires généraux ainsi que des recommandations viennent 
finalement compléter la mise en pratique de l’outil.  
3.5.1 Liste de contrôle et grille d’évaluation de l’outil 
Les figures 3.15 et 3.16 ci-dessous illustre la liste de contrôle et la grille d’évaluation de l’outil dans son 
entièreté, remplie de manière fictive pour deux scénarios d’un même projet.  
Chaque caractéristique doit être évaluée à l’aide du tableau 3.3 dans la section 3.2.3. Pour remplir la 
grille, un menu déroulant permet de sélectionner les valeurs à attribuer à la caractéristique concernée. 
Automatiquement, la case se colorie selon la valeur choisie. Lorsqu’une caractéristique n’est pas 
applicable au scénario à l’étude, il est possible de laisser la case vide. Si une composante entière n’est 
pas remplie, la valeur « N/A » apparaît automatiquement. Cela signifie que la composante n’est pas 
considérée dans l’étude.  
La grille permet de visualiser de manière globale les caractéristiques constituant les points forts et les 
points faibles du projet grâce au code couleur. Une pondération des composantes peut également être 
ajoutée, selon les besoins de l’étude.  
Les résultats par composante et le résultat total pour chaque scénario sont automatiquement calculés, 
en pourcentage. Ils sont ensuite illustrés à l’aide d’un diagramme (figure 3.17). Les scénarios peuvent 
ainsi être comparés entre eux et il est possible d’identifier visuellement les points forts et les points à 
améliorer.  
Il est important de souligner que lors des ateliers de travail, les participants ont suggéré de remplacer le 
code couleur des lignes directrices par une symbologie, afin que l’utilisation de l’outil soit plus intuitive. 
Ainsi, chaque ligne directrice s’est vu attribuer une icône pour la représenter.  
86 
 
Figure 3.15 Liste de contrôle de l’outil  
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Figure 3.16 Grille d’évaluation de l’outil  
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Figure 3.17 Résultats de la grille d’évaluation remplie de manière fictive 
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3.5.2 Discussion 
Plusieurs éléments de discussion ont été identifiés durant l’étude et la création de l’outil. À propos de 
l’étude documentaire du MAMOT, il est important de souligner que les documents considérés n’ont pas 
la même portée législative. Les idées véhiculées n’ont donc pas la même importance entre elles. En ce 
qui concerne le domaine de l’aménagement du territoire, la LAU prime sur les 
orientations gouvernementales de 1994, qui priment elles-mêmes sur de nombreux autres documents, 
tels que les plans stratégiques, les guides ou encore les nouvelles stratégies du gouvernement. 
Cependant, certains documents tels que la LAU datent et ne considèrent donc pas les nouvelles réalités 
du territoire (évolution démographique, changements climatiques, innovations technologiques, etc.). Par 
conséquent, il est parfois possible de constater des incohérences avec les documents plus récents.  
De plus, plusieurs difficultés ont été rencontrées lors de l’élaboration de l’ensemble des fiches d’étude. 
Un important exercice de catégorisation des directives a été nécessaire pour aboutir aux 
résultats présents. Par exemple, « Renforcer la réglementation » peut être une composante de la 
ligne directrice visant à assurer une meilleure gouvernance, mais elle peut également être un moyen 
d’atteindre un objectif visé et donc être catégorisée comme un élément de réalisation. Ensuite, il a été 
nécessaire de prêter une attention particulière à la terminologie employée. En effet, les mots utilisés 
dans les documents peuvent avoir plusieurs sens, dépendamment de l’auteur ou de la date à laquelle les 
documents ont été écrits. À titre d’exemple, l’harmonisation des usages en 1995 fait référence à leur 
ségrégation pour limiter les nuisances. En 2016, ce terme peut être interprété comme une 
nécessité d’assurer la mixité des usages. Par ailleurs, il est nécessaire de souligner que les 
documents étudiés intègrent différentes échelles (de la région à la rue), ce qui renforce la complexité de 
l’étude et la classification des directives identifiées.  
Il est également important de considérer l’interprétation des documents par l’auteure de cet essai. En 
effet, l’étude des directives publiques et territoriales dépend des valeurs et des expériences de la 
lectrice. La classification des composantes au sein des directives ainsi que les connexions effectuées 
peuvent paraître subjectives, bien que la littérature ait également permis d’appuyer ces choix.  
Il est aussi primordial de souligner que l’étude des directives publiques et territoriales n’est pas 
exhaustive. La nature des documents, visant principalement la planification du territoire, ne permet pas 
d’obtenir un portrait complet des valeurs et des principes généraux soutenus par les 
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collectivités concernées. Ce choix réside dans la nécessité de rester dans le cadre de l’étude, soit 
l’aménagement du territoire et les transports. 
Globalement, il est possible de constater que les composantes de l’outil n’ont pas été classées selon les 
trois sphères du développement durable. Ce choix réside dans le fait que les connexions et 
l’interdépendance existantes entre elles ne permettent pas de les positionner de manière catégorique 
dans l’une des sphères. Une approche moins ségrégative illustrée à l’aide d’un code couleur a donc 
permis de rendre compte du caractère systémique des composantes.  
À propos de l’application de l’outil, celui-ci ne vise pas à se substituer aux outils de planification déjà 
existants au sein du MTMDET. Il vise plutôt à compléter ces démarches et permet de prendre davantage 
en considération l’aménagement du territoire dans les projets routiers. De plus, aucune pondération 
n’est proposée pour les lignes directrices de l’outil, car elles s’avèrent d’égale importance. En effet, 
chacune d’entre elles est le reflet d’une volonté de mener les collectivités vers un 
développement durable. Elles sont toutes à prendre en considération pour atteindre cet objectif.  
Il est aussi important de souligner que ce travail propose une première version d’un exercice rarement 
développé : la conception d’un outil visant à favoriser la planification intégrée des transports et de 
l’aménagement du territoire. Cet outil est donc perfectible. En ce sens, plusieurs types de 
recherches supplémentaires et conséquentes peuvent être réalisés. Il est important de poursuivre ce 
travail en développant davantage de critères, en élaborant des indicateurs pour les mesurer et 
également en créant un répertoire de sources de données pour permettre l’application des indicateurs. 
Les libellés des composantes et des caractéristiques sont parfois génériques, mais ils peuvent ainsi être 
complétés davantage. De plus, il serait nécessaire de prévoir l’instauration d’une note de passage pour 
les résultats obtenus. Dans les cas où aucun scénario n’a atteint ou dépassé ce seuil, le projet doit être 
considéré comme nuisible au développement durable de la collectivité et des réflexions quant à sa 
suspension sont à entamer. L’application de cet outil apparaît être primordial pour permettre son 
amélioration. Il pourrait donc être intéressant d’évaluer avec l’outil un projet qui a déjà eu lieu et dont 
les répercussions sur l’aménagement du territoire sont connues. Ceci permettrait de tester la validité de 
l’outil et d’y apporter les ajustements nécessaires.   
Pour finir, une mise en garde s’impose quant à l’utilisation de la grille d’évaluation. Tel que mentionné 
plus haut, la liste de contrôle permet de vérifier si les prérequis nécessaires sont remplis pour le 
projet soumis à l’étude. C’est à l’utilisateur de déterminer s’il répond suffisamment aux conditions de 
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réussite pour soumettre son projet à la grille d’évaluation et il engage ainsi sa responsabilité 
professionnelle.  
3.5.3 Recommandations 
En amont de la soumission du projet à l’outil, il est recommandé à l’utilisateur de prévoir une période de 
réflexion sur le contexte général des scénarios. Il est en effet nécessaire de confirmer les objectifs du 
projet routier et de s’assurer que l’ensemble des facteurs pouvant l’influencer ait été considérés. La 
liste de contrôle contribue à cette réflexion.  
La deuxième recommandation porte sur la nécessité de choisir les composantes à évaluer. En effet, selon 
les finalités des projets, celles-ci peuvent varier. Par exemple, un projet de construction d’une autoroute 
n’aura pas à considérer le fait de favoriser du transport actif, puisque ce n’est pas sa vocation.  
Il est également recommandé d’effectuer la pondération des composantes afin de prendre en 
considération leur importance relative selon le contexte du projet. Pour ce faire, la technique Delphy est 
suggérée. Elle consiste à former un comité composé d’experts en planification intégrée de 
l’aménagement du territoire et des transports. Ce comité aurait la responsabilité de déterminer, à la 
suite d’un consensus, la pondération des composantes à appliquer pour le projet routier à l’étude. Cette 
technique permet de se fier à une décision progressive issue d’une expression collective et structurée et 
donc de limiter des biais d’étude, tels que la prédétermination du scénario gagnant par la pondération. 
(Latouche, 2014) 
Finalement, la dernière recommandation porte sur la manière d’utiliser l’outil et d’interpréter ses 
critères. Ces derniers permettent de démontrer l’application des caractéristiques à respecter pour 
assurer une planification intégrée des transports et de l’aménagement du territoire, mais ils ne 
constituent pas une liste exhaustive de l’ensemble des possibilités applicables à un scénario. 
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CONCLUSION 
L’interrelation entre les transports et l’aménagement du territoire est à présent reconnue dans la 
littérature. Plusieurs études scientifiques mettent en évidence les impacts réciproques entre ces 
deux domaines et leurs effets sur les trois sphères du développement durable. Pour permettre au 
Gouvernement du Québec de répondre aux enjeux du développement des collectivités durables, il est 
nécessaire de mettre en œuvre la planification intégrée des transports et de l’aménagement du 
territoire. La région de l’Outaouais faisant également face à ce défi, l’étude de certains projets routiers 
en Outaouais témoigne de cette interdépendance et de l’importance d’améliorer les exercices de 
planification.  
Ainsi, l’objectif principal de cet essai visait à réaliser un outil permettant de considérer 
l’aménagement du territoire dans les projets routiers. Sa conception a reposé sur une 
étude documentaire des directives publiques et territoriales de l’Outaouais ainsi que sur plusieurs outils 
et guides existants en matière d’aménagement durable du territoire. L’outil est composé de 
deux parties.  
La première est la liste de contrôle qui permet de vérifier si le projet routier réunit les 
éléments nécessaires à sa réussite. Elle repose sur deux directives à suivre en aménagement du 
territoire, identifiées à la suite de l’étude documentaire. Ainsi, il est nécessaire de s’assurer que le 
projet routier à l’étude tient compte des facteurs déterminants du territoire tout en assurant une bonne 
gouvernance. Pour le confirmer, cinq prérequis rendent compte des éléments à vérifier.  
La deuxième partie de l’outil est la grille d’évaluation de la cohérence. Elle permet d’apprécier le 
niveau de cohérence d’un scénario avec les directives à suivre en aménagement du territoire. Ces 
dernières ont été relevées lors de l’étude documentaire et se déclinent en huit lignes directrices et 
12 composantes. En fait, la démarche consiste à identifier le scénario le plus cohérent avec l’ensemble 
des énoncés suivants : assurer une saine gestion de l’utilisation du sol, renforcer l’identité des 
collectivités, contribuer à la santé et à la sécurité publiques, lutter contre les changements climatiques et 
prévenir leurs impacts, développer l’économie locale, assurer la mobilité durable, protéger 
l’environnement et améliorer la qualité de vie. Pour y parvenir, des éléments se déclinant en 
caractéristiques et en critères ont été définis pour chaque directive et l’évaluation de ceux-ci permet 
finalement de discriminer les scénarios entre eux.   
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Afin de compléter la démarche entreprise pour l’élaboration de l’outil, les partenaires locaux du 
MTMDET ont été conviés à des ateliers de travail. Ces rencontres ont permis de faire connaître l’outil, 
mais également d’obtenir leurs commentaires à son sujet. De manière générale, les partenaires ont 
soutenu la conception de cet outil et ont également apporté des éléments de réflexion.  
Plusieurs points de discussion sont précisés dans cet essai. Certains expliquent les difficultés rencontrées 
et d’autres justifient les choix qui ont été faits pour la création de cet outil. De plus, des mises en garde 
sont fournies quant à la subjectivité de l’étude des directives publiques et territoriales de même qu’à 
l’égard de l’éthique professionnelle lors de l’utilisation de l’outil. Plusieurs éléments sont aussi précisés 
dans le but d’améliorer l’outil dans ses versions ultérieures, à savoir la poursuite de l’identification des 
critères, la mise en place d’indicateurs ou encore l’instauration d’une note de passage pour les scénarios. 
Par la suite, la discussion est complétée par des recommandations destinées aux utilisateurs de l’outil. 
Ces derniers doivent ainsi prévoir une période de réflexion sur le contexte général du projet, dans le but 
de choisir les composantes nécessaires à l’évaluation des scénarios. Également, la pondération des 
composantes est à prévoir suivant les objectifs du projet et la technique Delphy est 
fortement recommandée dans le cadre de cet exercice. La dernière recommandation porte sur la 
façon d’apprécier les critères de l’outil qui ne constituent pas une liste exhaustive des possibilités.  
Finalement, il est important de souligner que cet outil, au-delà de son objectif premier, constitue 
également un outil de sensibilisation. En effet, la méthode retenue pour son élaboration et les éléments 
qui le composent permettent de soutenir la volonté gouvernementale ainsi que régionale. Son utilisation 
permettrait de sensibiliser les décideurs aux réalités et aux directives à prendre en considération dans les 
projets de développement des collectivités. Également, cet outil pourrait être évoqué lors des 
rencontres publiques, pour sensibiliser les citoyens aux éléments retenus pour les analyses de projet.  
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ANNEXE 1 - EXTRAIT DE LA POLITIQUE SUR L’ENVIRONNEMENT DU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU 
QUÉBEC (tiré de : MTQ, 1994, p. 9) 
 
Les éléments se rapportant de près ou de loin à l’aménagement du territoire sont surlignés en gris dans 
cet extrait de la Politique sur l’environnement du ministère des Transports du Québec (MTQ, 1994).  
 
PRINCIPE I: Responsabilités environnementales 
Le Ministère planifie, conçoit et réalise ses mandats et ses activités en tenant compte de 
l’environnement. Il assume sa part de responsabilité dans la résolution des problèmes 
environnementaux liés au transport. 
 
MOYENS 
 Intégrer les considérations environnementales au processus décisionnel lié aux choix des modes 
de transport, aux choix budgétaires ainsi qu’à la planification et à la conception des projets et 
des programmes. 
 Rechercher l’harmonie entre les considérations techniques et environnementales. 
 Élaborer des normes, guides et règles environnementales afin de soutenir les réalisations du 
Ministère. 
 Réaliser des évaluations environnementales de façon à préserver l’équilibre des écosystèmes, 
les processus écologiques et la diversité biologique. 
 Intégrer toutes les composantes des milieux naturel et humain au processus d’évaluation 
environnementale. 
  Appliquer des mesures de restauration, d’atténuation ou de compensation pour améliorer ou 
mettre en valeur l’environnement et élaborer des plans d’action à cet effet. 
  Assurer le suivi environnemental des réalisations du Ministère, de même que leur surveillance. 
 Atténuer le bruit et les autres formes de pollution générés par la construction, l’utilisation et 
l’entretien des infrastructures de transport. 
  Favoriser le recyclage et la récupération dans les activités du Ministère. 
 
PRINCIPE II: Sécurité et santé publique 
Le Ministère planifie, conçoit, réalise et maintient des infrastructures et des systèmes de transport selon 
les politiques, règles et normes de sécurité pour la protection des utilisateurs, des riverains et de 
l’environnement. 
 
MOYENS 
 Accentuer la recherche visant à déterminer et réduire les risques environnementaux. 
 Sensibiliser les utilisateurs des infrastructures et systèmes de transport à des attitudes et des 
comportements sécuritaires. 
 S’assurer de la sécurité des utilisateurs et des riverains dans la conception des infrastructures de 
transport. 
 Tenir compte des problèmes de sols contaminés et du transport de matières dangereuses dès la 
conception des projets. 
 Gérer de façon sécuritaire la circulation des véhicules transportant des matières dangereuses. 
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PRINCIPE III: Aménagement du territoire 
Le Ministère reconnaît l’effet structurant des infrastructures de transport sur l’aménagement et le 
développement du territoire. 
 
MOYENS 
 Participer aux discussions et aux décisions concernant le choix d’options et d’objectifs en 
matière d’aménagement du territoire. 
 Améliorer les interactions entre le Ministère et les organismes responsables de la gestion et de 
la planification des transports. 
 Déterminer et prendre en compte le caractère spécifique des milieux concernés par les 
interventions du Ministère. 
 Concevoir des infrastructures de transport de façon à favoriser la mise en valeur du milieu de 
vie. 
 
PRINCIPE IV: Énergie 
Par ses décisions et dans ses activités, le Ministère vise à réduire la consommation énergétique et les 
impacts environnementaux négatifs qui y sont associés. 
 
MOYENS 
 Privilégier l’utilisation de modes de transport à haut rendement énergétique, soit le transport 
collectif des personnes et le transport ferroviaire et maritime des marchandises. 
 Mettre en place, en concertation avec les intervenants, des mesures réglementaires visant à 
réduire ou à éliminer le niveau des émissions toxiques imputables aux transports. 
 Accentuer la recherche dans le domaine des sources d’énergie et des carburants de substitution. 
 Améliorer la complémentarité entre les différents modes de transport. 
 Améliorer l’efficacité énergétique de ses équipements et de ses bâtiments. 
 
PRINCIPE V: Relations avec le public 
Le Ministère consulte et informe les individus, groupes et organismes de façon objective et constante sur 
ses politiques et ses projets. 
 
MOYENS 
 Mettre en place des mécanismes visant la participation du public à l’intérieur du cheminement 
des projets, et ce, pour tout projet susceptible de modifier le milieu de vie. 
 Élargir les pratiques actuelles de concertation et de consultation. 
 Élaborer et mettre en œuvre un programme d’éducation relative à l’environnement. 
  Informer le public des effets sur l’environnement de l’utilisation des divers modes de transport. 
  Diffuser l’information et les résultats découlant des consultations réalisées auprès du public. 
 
PRINCIPE VI: Recherche et développement 
Le Ministère favorise la recherche et le développement en matière d’environnement lié au transport. 
 
MOYENS 
 Augmenter les efforts consentis à la recherche visant la connaissance et la gestion des 
problèmes environnementaux liés aux transports. 
 Établir un bilan périodique de la situation environnementale liée aux transports. 
 Diffuser et tenir compte des résultats des recherches en environnement se rapportant aux 
transports. 
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 Favoriser la collaboration et les échanges entre les divers milieux de la recherche en 
environnement axée sur les transports. 
 
PRINCIPE VII: Législation 
Le Ministère participe au développement législatif en matière d’environnement lié au transport. 
 
MOYENS 
 Informer de façon précise l’ensemble du personnel du Ministère et ses partenaires en vue de 
l’application des lois et des règlements ainsi que de la mise en œuvre des politiques. 
  Contribuer, avec les autres intervenants dans le domaine de l’environnement, à l’évolution, à la 
clarification et à l’harmonisation des lois, règlements et politiques. 
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ANNEXE 2 - EXTRAIT DU LOT DE CONTRÔLE N°1379 (tiré de : MTQ, 2003, p. 143) 
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ANNEXE 3 - LISTE DES DOCUMENTS À L’ÉTUDE 
 
Auteur Date Titre du document 
MAMOT 
  
Loi pour assurer l’occupation et la vitalité des territoires, L.R.Q., 
c. O-1.3 
Ministère des Affaires municipales 
1994 
Les orientations du gouvernement en matière d’aménagement : 
Pour un aménagement concerté du territoire 
1995 
Les orientations du gouvernement en matière d’aménagement : 
Document complémentaire 
Ministère des Affaires municipales 
et de l’Occupation du territoire  
2009 La municipalité régionale de comté : guide explicatif 
BOUCHER, I. et FONTAINE, N.  2011 
L’aménagement et l’écomobilité : Guide de bonnes pratiques 
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Ministère des Affaires municipales, 
des Régions et de l’Occupation du 
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2011 
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1998 Politique sur le bruit routier 
2008 
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transport à part entière 
2013 Plan stratégique 2013-2015 
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Stratégie nationale de mobilité durable : une approche 
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Ministère des Transports, de la 
Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports  
2016 
Propulser le Québec par l’électricité : Plan d’action en 
électrification des transports 2015-2020 
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MDDELCC 
  Loi sur le Développement durable, L.R.Q ., c. D-8.1.1 
Ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des 
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2012 
Le Québec en action vert 2020 : Plan d’action 2013-2020 sur les 
changements climatiques 
2012 
Le Québec en action vert 2020 : Stratégie gouvernementale 
d’adaptation aux changements climatiques 2013-2020 
Ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements 
climatiques 
2015 
Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-
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CRÉO 
Conférence régionale des élus de 
l’Outaouais 
2012 Plan stratégique régional 2012-2017 
Ville de Gatineau 
Ville de Gatineau 
2006 Habiter ma ville : Politique d’habitation 
2008 
Politique environnementale de la Ville de Gatineau : Une ville 
verte à la portée de la main 
2011 
Politique de développement social de la Ville de Gatineau : La 
cohésion sociale au cœur de la ville 
2013 
Au cœur de notre patrimoine : politique du patrimoine de la Ville 
de Gatineau 
2013 
Plan de déplacements durables de la Ville de Gatineau : Piéton 
avant tout ! 
2015 
Schéma d’aménagement et de développement révisé : 
Aménageons le futur ! 
MRC 
Municipalité régionale de comté de 
Pontiac 
2001 Schéma d’aménagement révisé 
Municipalité régionale de comté de 
la Vallée-de-la-Gatineau 
2015 
Premier projet de schéma d’aménagement et de développement 
révisé de la MRC de La Vallée-de-la-Gatineau 
Municipalité régionale de comté des 
Collines-de-l’Outaouais 
2015 
Second projet de schéma d’aménagement et de développement 
révisé 
Municipalité régionale de comté de 
Papineau 
2015 
Schéma d’aménagement et de développement révisé de 3e 
génération de la MRC de Papineau 
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STO 
DELUC 1994 
Plan intégré des réseaux routier et de transport en commun : 
rapport final 
Société de transport de l’Outaouais  2011 
Plan stratégique 2005-2015 : Une décennie axée sur le 
développement du transport collectif en Outaouais 
Transcollines 
Transcollines 2015 
Plan de développement du transport collectif, transports adaptés 
et collectifs des Collines. 
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ANNEXE 4 - EXEMPLE DE FICHE D’ÉTUDE COMPLÉTÉE 
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ANNEXE 5 - FIGURE BILAN DU MAMOT 
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ANNEXE 6 - SYSTÈME INTÉGRÉ D’INDICATEURS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (IDSIS) (tiré de : Charlot-
Valdieu et Outrequin, 2004b, p. 12) 
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ANNEXE 7 - FICHE DU PRINCIPE A.4 DU GUIDE OBJECTIFS ÉCOQUARTIER (tiré de : Vivre en Ville, 2014, 
p. 24) 
 
134 
ANNEXE 8 - LIVRET EXPLICATIF AYANT SERVI À LA PRÉPARATION DES ATELIERS DE TRAVAIL 
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ANNEXE 9 - SYNTHÈSE DES ATELIERS DE TRAVAIL 
 
 
L’atelier de travail s’est déroulé le mercredi 11 mai 2016, de 10h à 12h. En présence de la coordonnatrice 
du bureau de Gatineau de Vivre en Ville ainsi que du directeur général de Mobi-o, les échanges ont été 
constructifs. Plusieurs éléments ont été soulevés :  
- Le code couleur pour faire le lien entre les lignes directrices et les composantes est difficile à 
assimiler. Il pourrait être intéressant de mettre en place des acronymes ou bien une symbologie. 
- Un diagramme portant sur le processus actuel d’élaboration d’un projet et de la manière dont 
l’outil s’y insère pourrait être pertinent pour mieux comprendre la vocation de l’outil.  
- Il est possible de constater que certaines caractéristiques de la grille d’évaluation sont 
directement reliées à des prérequis, par exemple la nécessité de planifier de manière concertée. 
- En ce qui concerne la ligne directrice visant à développer l’économie locale, ses applications 
peuvent dépendre du contexte du projet et de sa planification. Certaines personnes pensent que 
le développement d’une autoroute nuit au développement économique des noyaux villageois, 
tandis que d’autres pensent le contraire.  
- L’outil est élaboré dans un contexte applicable au réseau routier supérieur, mais son application 
peut également s’adapter à des contextes plus locaux. 
- Serait-il pertinent de scinder la caractéristique sur la priorisation du transport actif de la 
composante n°7, étant donné que de nombreux éléments la composent ? 
- Il serait intéressant de prévoir l’application de l’outil à des projets qui ont déjà eu lieu et dont on 
a effectué une étude d’impacts post-projet. Il serait ainsi possible de constater la véracité de 
l’outil et, au besoin, de le corriger.  
- Rajouter au lexique la notion de pôle d’intérêt, et possibilité de remplacer « consolidation des 
centres urbains » par « consolidation des centralités ».  
- Il serait important d’identifier des caractéristiques clés où, si la note obtenue est négative, le 
scénario n’est plus du tout considéré pour le projet à l’étude.  
- L’outil est essentiel pour la planification intégrée, mais il ne permet pas la prise de décision à lui 
seul. C’est un outil d’aide, qui permet d’alimenter les réflexions quant à un projet routier.  
 
 
Atelier de travail des organismes locaux d’intérêts 
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L’atelier de travail s’est déroulé le vendredi 13 mai 2016, de 9h30 à 11h, en présence des aménagistes 
des quatre MRC de l’Outaouais, de deux représentants de la Ville de Gatineau ainsi que du responsable 
de l’aménagement du territoire de la Direction de l’Outaouais du MAMOT. Voici la synthèse des 
questions et des points de vue relevés :  
- Il peut être nécessaire de faire une différence entre les consultations publiques et les séances 
d’information. Est-ce nécessaire d’impliquer autant les citoyens dès l’avant-projet ? Car les 
consultations peuvent vraiment ralentir l’élaboration d’un projet.  
- Dans quel contexte s’inscrit l’outil ? Quel sera son poids vis-à-vis du gouvernement, étant donné 
qu’il s’agit d’une initiative locale ? Son but n’est pas de permettre la prise de décision, mais 
d’alimenter la réflexion en intégrant l’aménagement du territoire dans les processus 
décisionnels.  
- Pour le prérequis C, il pourrait être nécessaire de remplacer le terme « consulter les documents 
en planification territoriale » par « prendre en considération » ces documents.  
- Pour la composante 4, il serait également possible de parler de la limitation de la fragmentation 
du territoire forestier.  
- Il est possible d’employer la terminologie « architecture du paysage » pour la composante 5, 
puisque c’est un terme reconnu dans le domaine.  
- L’outil peut également s’avérer très utile pour des consultations publiques. Il permet de montrer 
aux citoyens les critères utilisés, de montrer ce sur quoi la décision repose.  
- La pondération des composantes peut être risquée. En effet, si elle est réalisée de manière 
subjective, il est possible que l’utilisateur prédéfinisse le résultat des scénarios et ceci biaiserait 
le but premier de l’outil.  
- À combien de temps est évaluée l’application de l’outil ? Il se pourrait que ça se compte en mois, 
dépendamment du délai d’obtention des données nécessaires. Peut-être aux alentours de 
quatre à six mois.  
- Cet outil apparaît être également un excellent moyen d’éduquer les décideurs et les élus à ces 
thématiques et également les citoyens.  
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L’atelier de travail s’est déroulé le jeudi 19 mai 2016, de 14h à 16h, en présence d’un représentant de la 
Ville de Gatineau. Les représentants de la STO et de Transcollines ont eu des empêchements de dernière 
minute. Les points soulevés sont les suivants :  
- Il faut faire attention avec la pondération des composantes. Il est important que ceci soit fait de 
manière objective, afin de ne pas prédéterminer les résultats à l’avance, ce qui biaiserait l’étude. 
- Le choix du terme « compétitivité » pour le transport en commun est très bien choisi et 
révélateur des orientations prises en la matière. 
- Cet outil est innovant. Il démontre également les changements d’habitude dans les façons de 
faire au sein de la Direction de l’Outaouais du MTMDET.  
- Il pourrait être intéressant de mentionner les enquêtes O-D dans le prérequis A.  
- La liste des prérequis est très importante, car elle permet de s’assurer que toutes les données 
sont là pour appliquer chacune des composantes. 
- Où se situe la politique vis-à-vis de l’outil ? L’outil vient amener un discours raisonné dans les 
processus décisionnels, car il se base sur la volonté gouvernementale grâce aux documents 
consultés. C’est un outil d’aide à la décision qui permet de mettre sur la table l’aménagement du 
territoire, au même titre que les études de circulation, de sécurité, etc. L’aménagement est en 
soi un acte politique, donc cette notion est transversale à travers l’outil.  
- Il pourrait être pertinent de mentionner où l’outil s’insère dans les processus habituels. Il ne vise 
pas à remplacer ce qui existe, mais à le compléter. Il pourrait s’insérer dans les études des 
solutions des études d’opportunité. 
- L’outil permet également de faciliter le processus vis-à-vis du BAPE, puisqu’il permet de regarder 
en amont certains aspects demandés par le BAPE (tels que la prise en considération des craintes 
des citoyens).  
 
 
Atelier de travail avec les spécialistes locaux en transport 
